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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous   !

révolution internationale

(suite page 2)

Droite ou gauche au pouvoir

les attaques vont redoubler
En avant-première mondiale, le CCI 
va ici vous révéler un scoop exclusif. 
Le soir du 6 mai, à 20 heures pétantes, 
le visage du vainqueur des élections 
présidentielles françaises qui s’affi-
chera sur tous vos écrans de télé sera 
celui de… la bourgeoisie.

Quel que soit l’élu, de gauche ou de 
droite, le gouvernement mis en place 
va implacablement attaquer nos condi-
tions de vie et de travail au nom de 
l’intérêt du capital national français. 
Toutes les promesses de cette cam-
pagne, toutes sans exceptions, vont 
s’envoler et le programme qui sera 
réellement appliqué portera pour nom 
Austérité. Réduction des effectifs des 
fonctionnaires, baisse des pensions de 
retraites, détérioration des droits des 
chômeurs et de l’accès aux soins, ag-
gravation de la précarité et de la flexi-
bilité sur le marché du travail, hausse 
des prix…

Entre la droite et la gauche, seuls 
les discours changent, les actes, eux, 
restent les mêmes. Hollande voudrait 
aujourd’hui nous faire croire que voter 
pour lui, ce serait mettre fin à la politi-
que liberticide, raciste et brutale de “la 
clique à Sarko”. Les petites phrases 
des Guéant, Hortefeux et consorts sont 
en effet abjectes et insupportables. Et 
les envies de passer un grand coup de 
Kärcher dans la salle du Fouquet’s 
sont tout à fait compréhensibles. Mais 
il ne faut pas oublier qui sont réelle-
ment les socialistes :

Sous l’ère mitterrandienne, ont ré-•	
gné la désindustrialisation, les li-
cenciements massifs et la hausse du 
chômage. Jamais l’Etat n’a autant 
privatisé pour supprimer des postes 
qu’avec Jospin Premier ministre !
Dans les années 1980, la gauche •	
a généralisé le travail précaire en 
multipliant les petits boulots (par 
exemple les TUC), a propulsé dans 
la misère les RMIstes, fabriqué des 
SDF…
La gauche a “perfectionné” la po-•	
litique anti-immigrés en mettant en 
place “les charters collectifs pour 
les expulsions de sans-papiers” 
au début des années 1990 lorsque 
Edith Cresson était Premier minis-
tre de Mitterrand.
Les lois promulguées par Pierre •	
Joxe, ministre socialiste de l’In-
térieur dans les années 1980, ont 
permis de fliquer et quadriller les 
banlieues.
Il n’ont pas hésité à participer •	
à la guerre du Golfe en 1990 
(500 000 morts) ou à jouer un rôle 
sordide dans le génocide rwandais 
de 1994 (au moins 800 000 morts). 
Souvenons-nous de ce qu’avait 
déclaré à l’époque François Mit-
terrand à un journaliste qui l’in-
terrogeait sur le rôle “obscur” de 
l’armée française alors en opération 
“humanitaire” sur ces terres rwan-
daises : “Dans ces pays-là, un géno-
cide n’est pas trop important”.

Si Hollande est élu, le Parti so-
cialiste ne barrera pas la route à la 
politique nauséabonde de Sarkozy, 
il lui emboîtera le pas. Que la droite 
ou la gauche soit au pouvoir demain, 
la vie sera plus dure qu’aujourd’hui. 
Il n’y a aucune illusion à avoir. Pour 
reprendre une formule crue mais ex-
plicite des Indignés d’Espagne : “Iz-
quierda, derecha, ¡la misma mierda!” 
(“Gauche, droite, la même merde !”).

Et Mélenchon ? Lui qui clame par-
tout “Prenez le pouvoir !” et “Place 
au Peuple !”, ne pourrait-il pas être la 
lueur d’espoir dans un coin de ce ta-
bleau si noir ? Fort des quelques mil-
lions de voix qui vont le soutenir, ne 
pourrait-il pas à l’avenir “peser dans 
la balance” en faveur des faibles, des 
petits et des exploités ? Encore une 
fois, regardons les actes. Mélenchon 
a, il est vrai, tout de l’homme anti-
système… à condition de fermer les 
yeux sur son passé ! En tant que socia-
liste, il a en effet été successivement 
rien de moins que conseiller munici-
pal de Massy (1983), conseiller géné-
ral de l’Essonne (1985), sénateur du 
même département en 1986, 1995 et 
2004, ministre de l’Enseignement pro-
fessionnel de 2000 à 2002 sous Jospin 
et député européen en 2009 dans la 
circonscription du Sud-Ouest. Mais, 
nous dit-il, il a changé (lui aussi !), il a 
appris de ses erreurs passées (décidé-
ment !). Très bien. Qui est son principal 
soutien politique actuel ? Le PCF ! Le 
plus chauvin des partis français, celui 

dont le “F” jette une ombre démesurée 
sur les deux autres toutes petites let-
tres qui l’accompagnent… Faut-il rap-
peler l’épisode du foyer malien rasé à 
coups de bulldozers en 1979, à Vitry-
sur-Seine, sous les ordres de la mairie 
“communiste” ? Ou l’ordre donné à la 
police par Fiterman, le ministre des 
Transports “communiste”, d’évacuer 
manu militari  les cheminots grévistes 
de la gare Saint-Lazare en 1984, ac-
cusés “d’être manipulés par l’extrême 
droite” ? Comme ses amis staliniens, 
Mélenchon  prétend défendre les ex-
ploités, en paroles, pour mieux proté-
ger les intérêts de sa nation, en actes. 
Comme ses amis staliniens, Mélen-
chon discourt de “la nécessaire solida-
rité internationale des peuples” coiffé 
du bonnet phrygien et en scandant les 
slogans les plus cocardiers, du “Pro-
duisons et consommons français !” au 
“Soutenons l’industrie française !”. 
Monsieur Mélenchon peut bien jouer 
au pipeau l’air de l’Internationale, il 
suffit de tendre l’oreille pour entendre 
que les paroles qu’il nous chante sont 
sans aucun doute celles de la Mar-
seillaise. Il pourrait presque former un 
chœur avec “les  gars de la Marine” 
(Le Pen)… lui qui pourtant se présen-
te comme le plus grand adversaire du 
Front national. 

Rien de bon ne peut réellement sor-
tir des urnes. Il ne peut pas y avoir de 
“bons candidats” pour les exploités 
lors d’une élection organisée par et 
pour la bourgeoisie. Jamais. La raison 

en est simple : le capitalisme est en 
train de sombrer, la crise économique 
l’entraîne peu à peu vers le fond. Ce 
système ne peut plus rien apporter à 
l’humanité, que toujours plus de mi-
sère et de guerre. La seule issue pos-
sible, c’est de mettre fin à l’exploi-
tation et à la division du monde en 
nations concurrentes. Aucune élec-
tion (1), aucun référendum ne peut 
mener à un tel résultat. Au contraire, 
chaque fois que la bourgeoisie nous 
demande de voter aux élections pré-
sidentielles, elle ne nous impose rien 
d’autre que de choisir celui qui va se 
mettre à la tête de l’Etat pour faire per-
durer ce système, de choisir celui qui 
défendra au mieux les intérêts capita-
listes du pays. Ce n’est donc pas sim-
plement que “gauche-droite, c’est pa-
reil”, mais bien plus profondément que 
la démocratie ne cherche, à travers ses 
élections, qu’à maintenir en vie le sys-
tème capitaliste et les privilèges d’une 
minorité au détriment de l’écrasante 
majorité. Comme l’ont affirmé certains 
Indignés d’Espagne “Lo llaman demo-
cracia y no lo es, es una dictadura y 
no se ve” (“Ils l’appellent démocratie 
mais ce n’est pas le cas, c’est une dic-
tature mais ça ne se voit pas !”) (2).

WH et Pawel (27 mars)

1) nous désignons ici évidemment les élec-
tions organisées par les Etats dits démocrati-
ques et non celles pouvant avoir lieu au sein 
d’organes de luttes ouvrières comme, par 
exemple, les assemblées générales.
2) lire notre tract international page 6.

Drames De toulouse et montauban 

Symptômes de l’agonie barbare  
de la société capitaliste

1945, lesquels firent plusieurs centai-
nes de milliers de victimes civiles, en 
majorité des femmes et des enfants ? 
Ces tués n’étaient pas des victimes 
“collatérales” d’opérations visant des 
objectifs militaires. Les bombarde-
ments visaient expressément les civils 
et notamment, dans le cas de l’Alle-
magne, ceux habitant les quartiers 
populaires. Aujourd’hui, les dirigeants 
des pays “démocratiques” “couvrent” 
en permanence tous les bombarde-
ments des populations civiles, qu’ils 
aient lieu en Irak, en Afghanistan, à 
Gaza ou en bien d’autres lieux. 

Pour exonérer les dirigeants politi-
ques et militaires, on entend que tous 
ces crimes sont le prix à payer pour 
gagner la guerre contre les “forces du 
mal”. Même les opérations de repré-
sailles contre des populations civi-
les sont ainsi justifiées : ces actes de 
vengeance ont pour but de “démorali-
ser” et de “dissuader” l’ennemi. C’est 
exactement ce qu’a affirmé Mohamed 
Merah, si on en croit les policiers qui 

ont discuté avec lui avant son exécu-
tion : en s’attaquant aux militaires, il 
voulait “venger ses frères d’Afghanis-
tan”, en s’attaquant aux enfants d’une 
école juive, il voulait “venger les en-
fants de Gaza” victimes des bombar-
dements israéliens.

Mais peut être que ce qui fait de 
Mohamed Merah un “monstre”, c’est 
qu’il ait lui-même appuyé sur la gâ-
chette de l’arme qui allait donner la 
mort. C’est vrai que les dirigeants qui 
ordonnent des massacres ne sont pas 
en contact direct avec leurs victimes : 
Churchill n’a pas actionné les lancers 
de bombes sur les villes allemandes et 
il n’a pas eu l’occasion de voir mourir 
ou agoniser les femmes et les enfants 
qu’elles ont tués. Mais n’est-ce pas 
aussi le cas de Hitler et de Staline qui 
eux sont considérés, à juste titre, com-
me de sinistres criminels ? De plus, les 
soldats qui, sur le terrain, assassinent 
des civils désarmés, que ce soit sur or-
dre ou mus par la haine qu’on a mis 

les assassinats commis les 11, 15 et 19 mars à toulouse et montauban ainsi 
que leurs répercussions constituent une illustration saisissante de la barbarie 
dans laquelle s’enfonce le monde actuel.
d’après le Président Sarkozy, mohamed merah, le jeune toulousain qui a 
commis ces crimes et qui a été exécuté par le raid, était un “monstre”. cette 
affirmation soulève au moins deux questions :
c’est quoi un “monstre” ?
comment la société a-t-elle pu fabriquer un tel “monstre” ?

les “bons monstres” 
et les “mauvais monstres”

Si le fait de tuer de sang-froid des 
personnes parfaitement innocentes, et 
au surcroît inconnues, fait d’un être 
humain un “monstre”, alors la pla-
nète est gouvernée par des “monstres” 
puisqu’un grand nombre des chefs 
d’État de ce monde ont commis de tels 
crimes. Et ce ne sont pas seulement 
quelques “dictateurs sanguinaires” 

qui sont concernés comme Staline ou 
Hitler dans le passé, Kadhafi ou Assad 
dans la période actuelle. Que penser de 
Winston Churchill, le “Grand homme” 
de la Seconde Guerre mondiale qui a 
ordonné les bombardements des villes 
allemandes de Hambourg durant l’été 
1943 et Dresde du 13 au 15 février 
1945, bombardements qui firent des 
dizaines, voire des centaines de mil-
liers de morts civils dont 50 % de fem-
mes et 12 % d’enfants ? Que penser de 
Harry Truman, président de la “grande 
démocratie” américaine, qui ordonna 
les bombardements atomiques de Hi-
roshima et Nagasaki au Japon en août 
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La récente série de meurtres impu-
tée à Mohamed Merah a brutalement 
secoué l’Hexagone, par sa violence 
et par la profonde horreur qu’elle 
ne pouvait que susciter, particuliè-
rement par rapport à ces enfants 
froidement et odieusement abattus. 
Les réactions de toutes parts ont été 
unanimes pour dénoncer ces actes de 
barbarie. De Sarkozy qui stigmatisait 
cette “sauvagerie” à Hollande contre 
“ce drame aussi horrible”, en passant 
par Marine Le Pen “horrifiée”, etc., 
pas une voix n’a manqué. Et tous (1) 
appelaient à la “retenue”, à faire 
“l’union nationale” ou “l’unité natio-
nale” en pleine campagne électorale, 
c’est-à-dire en pleine période d’étri-
page mutuel. Quelle grandeur d’âme 
subitement généralisée ! (2)

Ce n’était plus la course à la pré-
sidence qui prédominait, mais la 
course à “l’empathie”. Les Eglises 
juive, catholique, orthodoxe, protes-
tante et musulmane se sont mêlées 
à l’émotion ambiante pour appe-
ler toute la population française “à 
s’unir aux familles et aux différen-
tes communautés”. Pour marquer le 
coup, Sarkozy a même imposé une 
minute de silence dans tous les éta-
blissements scolaires, sans faire lever 
le sourcil à quiconque. Qu’on s’ima-
gine une institutrice de maternelle 
expliquer à une trentaine d’enfants 
de trois ans et quelque qu’ils doivent 
se recueillir et se taire une minute 
parce que d’autres enfants ont été 
assassinés dans une autre école, qui 
aurait pu être la leur ! C’est de la pé-
dagogie sécuritaire. 

1) Seule nathalie arthaud affirmait pour LO 
sa volonté de ne pas “participer à une quel-
conque ‘union nationale’”.
2) unité qui n’aura d’ailleurs même pas 
duré le temps de l’enterrement des soldats 
français puisqu’il a été lui-même le champ 
de l’affrontement électoraliste.

Cette “émotion” ne s’est de plus 
pas arrêtée au seuil des frontières 
françaises, car on a vu “d’ouest en 
est, la diplomatie ‘horrifiée’” (Libé-
ration du 20 mars). Les Etats-Unis, 
au milieu du concert éploré des 
autres nations, ont déclaré se join-
dre “au gouvernement français pour 
condamner cet acte de violence gra-
tuit et révoltant”.

Autrement dit, il y a violence et 
violence. Lorsqu’un individu paumé 
et devenu fou assassine, c’est “ré-
voltant”. Et en effet. Mais quand 
quelques centaines de milliers de 
soldats armés jusqu’aux dents en-
vahissent un pays, le bombardent et 
massacrent des centaines de milliers 
de gens, femmes, enfants, vieillards 
compris, avec à l’appui une quelcon-
que résolution de l’ONU, ou même 
sans l’avis de personne, c’est une 
“lutte pour la paix”. Et ce n’est pas 
gratuit.

Ce qui est en réalité “révoltant”, 
c’est l’hypocrisie de cette classe 
bourgeoise, son manque total du 
minimum de respect et d’empa-
thie sincère pour qui que ce soit. 
Chaque jour et chaque seconde ap-
portent leur lot de preuves de leur 
mépris total à l’égard de l’humanité 
toute entière. Ces grands bourgeois 
qui professent aujourd’hui des dis-
cours pleins de compassion pour les 
victimes ne sont en réalité que des 
assassins aux mains couvertes de 
sang ! Il suffit de regarder l’état de 
cette planète où jamais les conflits 
guerriers n’ont été aussi nombreux 
et réguliers, sous l’œil pervers de 
cette bourgeoisie qui, telle le cro-
codile de la légende, verse d’autant 
plus de larmes qu’elle tient à attirer 
ses victimes.

Wilma (27 mars)

les larmes de crocodile  
de la bourgeoisie

suite de la page 1

Drames de toulouse et Montauban
dans leur tête, sont rarement traités de 
“monstres”. Bien souvent, ils reçoivent 
même des médailles et ils sont parfois 
considérés comme des “héros”.

Qu’il s’agisse des dirigeants des 
États ou de simples citoyens ordinaires 
enrôlés dans une guerre, les “mons-
tres” sont pléthore dans le monde 
actuel et ils sont avant tout le produit 
d’une société qui elle, effectivement, 
est “monstrueuse”.

L’itinéraire tragique de Mohamed 
Merah l’illustre de façon saisissante.

Comment on devient  
un “monstre”

Mohamed Merah était un très jeune 
homme issu de l’immigration maghré-
bine, élevé par une mère seule, qui 
s’est retrouvé en échec scolaire et a 
commis un certain nombre de délits de 
droit commun avec violence lorsqu’il 
était mineur, ce qui l’a conduit en pri-
son. Il a connu le chômage à plusieurs 
reprises et a tenté de s’engager dans 
l’armée, ce qui lui a été refusé du fait 
de ses antécédents judiciaires. C’est à 
cette même période qu’il a commencé 
à s’approcher de l’islamisme radical, 
apparemment sous l’influence de son 
frère aîné.

Nous avons là un parcours extrê-
mement classique emprunté par beau-
coup de jeunes d’aujourd’hui. C’est 
vrai que tous ces jeunes ne finissent 
pas dans la peau d’un assassin. Mo-
hamed Merah avait une fragilité parti-
culière comme l’attestent sa tentative 
de suicide lorsqu’il était en prison et 
le séjour qu’il a fait en établissement 
psychiatrique. Mais il est significatif 
– comme le montrent les tentatives 
de créer sur Internet des forums à sa 
gloire – que Mohamed Merah soit dès 
à présent considéré comme un “héros” 
parmi de nombreux jeunes des ban-
lieues, tout comme le sont ces terroris-
tes qui se font sauter avec leur bombe 
dans les lieus publics en Israël, en Irak 
ou à Londres. La dérive vers un Islam 
extrémiste et violent affecte principa-
lement certains pays à population mu-
sulmane où elle peut même constituer 
un caractère de masse comme en té-
moigne, par exemple, le succès du Ha-
mas à Gaza. Quand elle concerne des 
jeunes nés en France (ou dans d’autres 
pays d’Europe) elle résulte, en partie, 
des mêmes causes : la révolte contre 
l’injustice, le désespoir et le sentiment 
d’exclusion. Les “terroristes” de Gaza 
sont recrutés parmi les jeunes d’une 
population qui, depuis des décennies, 
vit dans la misère et le chômage, qui a 
subi la colonisation de l’État d’Israël 
et continue de recevoir régulièrement 
des bombes de cet État, et cela sans 
que se présente la moindre perspective 
d’amélioration. “La religion, comme 
l’écrivait Marx au xixe siècle, est le 
soupir de la créature accablée par le 
malheur. Elle est le cœur d’un monde 
sans cœur comme elle est l’esprit d’une 
époque sans esprit. Elle est l’opium du 
peuple.” Confrontées à un présent in-
tolérable et à une absence de futur, les 
populations ne trouvent d’autre conso-
lation et espoir que dans une fuite dans 
la religion qui leur promet le Paradis 
pour après la mort. Jouant sur l’irra-
tionnel (puisqu’elles sont basées sur la 
foi et non sur la pensée rationnelle), 
les religions constituent un terrain 
propice au fanatisme, c’est-à-dire au 
rejet radical de la raison. Quand elles 
comportent l’ingrédient de la “guerre 
sainte” contre les “infidèles” comme 
moyen de gagner le Paradis (comme 
c’est le cas de l’islam mais aussi du 
christianisme) et qu’outre la misère et 
le désespoir, l’humiliation est quoti-
dienne, elles sont prêtes à se convertir 
en justification céleste de la violence, 
du terrorisme et des massacres.

A l’automne 2005, la flambée de 
violence qui a embrasé les banlieues 
françaises était un symptôme du mal-
être et du désespoir qui touche une 
jeunesse de plus en plus massivement 

victime du chômage et de l’absence de 
futur, et particulièrement la jeunesse 
issue de l’immigration maghrébine ou 
subsaharienne. Celle-ci subit la “dou-
ble peine” : en plus de l’exclusion 
que constitue le chômage lui-même 
s’ajoute l’exclusion liée à la couleur 
de peau ou au nom ; à compétences 
égales, Joseph ou Marie auront plus 
de chances de trouver un emploi que 
Youssef ou Mariam, surtout si cette 
dernière porte le voile comme l’exige 
sa famille. 

Dans ce contexte, le “repli identitai-
re” ou le “communautarisme”, comme 
le qualifient les sociologues, ne peut 
que s’aggraver, un repli qui trouve 
dans la religion son principal ciment. 
Et un tel communautarisme, notam-
ment ses formes les plus xénophobes 
et violentes, est encore alimenté par la 
situation internationale où l’État d’Is-
raël (et donc le juif), constitue “l’En-
nemi” par excellence.

les racines de l’antijudaïsme
Suivant les informations fournies 

par la police, c’est parce qu’il n’a pas 
trouvé de militaire à abattre le 19 mars 
que Mohamed Merah s’est “replié” 
sur une école juive, tuant trois en-
fants et un enseignant. Cet acte bar-
bare n’est que la pointe extrême d’un 
très fort sentiment anti-juif qui habite 
aujourd’hui un grand nombre de mu-
sulmans.

Pourtant, l’antijudaïsme n’est pas 
une “spécialité” historique de l’Islam, 
bien au contraire. Au Moyen-Âge, la 
situation des juifs était bien plus envia-
ble dans les pays dominés par l’Islam 
que dans les pays dominés par le Chris-
tianisme. Dans l’Occident chrétien, les 
persécutions prenant les juifs (accusés 
d’être les “assassins de Jésus”) comme 
boucs émissaires dans les périodes de 
famine, d’épidémie ou de difficultés 
politiques étaient contemporaines des 
bonnes relations et de la coopération 
entre juifs et musulmans dans les pays 
de l’Empire arabo-musulman. A Cor-
doue, capitale de l’Al-Andalus (l’An-
dalousie musulmane), des juifs occu-
pent des postes de diplomate ou de 
professeur d’université. En Espagne, 
les premières persécutions massives 
de juifs seront le fait des “rois catholi-
ques” qui les chassent en même temps 
que les musulmans au moment de la 
“reconquête” en 1492. Par la suite, la 
situation des juifs sera bien meilleure 
au sud de la Méditerranée que dans 
les pays chrétiens, qu’ils soient catho-
liques ou orthodoxes. Le mot “ghetto” 
est d’origine italienne (xvie siècle), 
le mot “pogrom” d’origine russe 
(xixe siècle). C’est en Europe, face 
aux pogroms à l’Est et à la vague d’an-

tisémitisme liée à “l’affaire Dreyfus” 
en France, et non au Maghreb ou au 
Proche-Orient, que se développe le 
sionisme, cette idéologie nationaliste 
née à la fin du xixe siècle qui prône 
le retour des juifs et la création d’un 
État confessionnel sur les terres de la 
Palestine biblique désormais peuplée 
essentiellement de musulmans. C’est 
la création après la Première Guerre 
mondiale d’un “Foyer national juif” 
en Palestine sous mandat britannique 
où émigrent dans les années 1930 de 
nombreuses victimes des persécutions 
nazies qui marque le début de l’an-
tagonisme entre juifs et musulmans. 
Mais c’est surtout la création en 1948 
de l’État d’Israël, destiné à accueillir 
des centaines de milliers de survivants 
de la “Shoah” qui ont tout perdu, qui 
va alimenter et aggraver l’hostilité de 
nombreux musulmans envers les juifs, 
notamment avec le départ vers des 
camps de réfugiés de 750 000 arabes. 
Les différentes guerres entre Israël et 
les pays arabes, de même que l’im-
plantation de colonies dans les territoi-
res occupés par Israël, ne vont évidem-
ment pas arranger les choses ni non 
plus la propagande des gouvernements 
de la région qui ont trouvé dans la po-
litique coloniale d’Israël un excellent 
exutoire pour défouler la colère des 
populations qu’ils maintiennent dans 
la misère et l’oppression. Et il en est 
de même des “croisades” rhétoriques 
ou armées des dirigeants américains et 
de leurs alliés occidentaux et israélien 
contre (ou dans) des pays musulmans 
(Irak, Iran, Afghanistan) au nom de la 
lutte contre le “terrorisme islamique”.

Né de l’histoire barbare du xxe siè-
cle, de plus au cœur d’une région 
cruciale du point de vue stratégique 
et économique, l’État d’Israël et sa 
politique sont condamnés à alimenter 
indéfiniment les tensions au Moyen-
Orient et la haine du juif parmi les 
musulmans.

Quelles perspectives ?
Mohamed Merah est mort, le corps 

criblé de balles, mais les causes qui 
sont à l’origine de son itinéraire tragi-
que ne sont pas prêtes de disparaître. 
Avec l’aggravation de la crise d’un 
système capitaliste à l’agonie, avec 
la croissance inéluctable du chôma-
ge, de la précarité et de l’exclusion, 
particulièrement parmi les jeunes, le 
désespoir et la haine de même que le 
fanatisme religieux ont de beaux jours 
devant eux, ouvrant aux petits caïds 
de la drogue ou du “djihad” de belles 
perspectives de recrutement. Le seul 
contrepoison à cette dérive barbare ré-
side dans le développement massif et 
conscient des luttes prolétariennes qui 

offrira aux jeunes une véritable iden-
tité, l’identité de classe, une véritable 
communauté, celle des exploités et 
non celle des “croyants”, une vérita-
ble solidarité, celle qui se développe 
dans la lutte contre l’exploitation en-
tre travailleurs et chômeurs de toutes 
races, nationalités et religions, un vé-
ritable ennemi à combattre et terrasser, 
non pas le juif, mais le capitalisme. 
Et ce sont ces mêmes luttes ouvriè-
res qui seules permettront de sortir le 
Moyen-Orient de l’état de guerre per-
manent, ouvert ou larvé, dans lequel 

il se trouve, lorsque les prolétaires 
juifs et musulmans, de chaque côté du 
“Mur de la Honte” ou à l’intérieur de 
ce mur, comprendront qu’ils ont les 
mêmes intérêts et qu’ils doivent être 
solidaires contre l’exploitation. Des 
luttes ouvrières qui, en se développant 
dans tous les pays, devront de plus en 
plus comprendre et prendre en charge 
la seule perspective qui puisse sauver 
l’humanité de la barbarie : le renver-
sement du capitalisme et l’instauration 
de la société communiste.

Fabienne (29 mars)

lisez notre brochure

les élections : un piège 
pour la classe ouvrière

Changer la société 
au moyen du bulletin de vote ? 

Les arguments avancés par les formations politiques ou candidats en lice pour convaincre 
les électeurs de leur accorder leur suffrage se ramènent en général à ceci : les élections 
constituent un moment pendant lequel les citoyens sont confrontés à un choix dont dépend 
l’évolution de la société et, par conséquent, leurs conditions de vie future. “Tous les hommes 
naissant libres et égaux en droit”, proclame la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
Grâce à la démocratie, chaque citoyen disposerait ainsi, autant que tout autre, de la possibilité 
de participer aux grands choix sociaux. Dans la réalité, il n’en est rien puisque la société est 
divisée en classes sociales aux intérêts antagoniques. L’une d’elles, la bourgeoisie, exerce 
sa domination sur l’ensemble de la société à travers la possession des richesses et, grâce à 
son État, sur toute l’institution démocratique, sur les médias, etc. Elle peut ainsi imposer au 
quotidien son ordre, ses idées, sa propagande aux exploités en général et à la classe ouvrière 
en particulier. Cette dernière est la seule classe qui, par sa lutte, est capable de mettre en 
question l’hégémonie de la bourgeoisie et de son système d’exploitation.

Courant 
Communiste 
 International

Les élections :
un piège 
pour 
la classe ouvrière
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• Royaume-Uni 

Réflexions sur les émeutes d’août 2011
• Royaume-Uni – Lutte des électriciens 

Les illusions sur les syndicats  
conduiront à la défaite

• Belgique 
La crise, l’austérité 
et des actions syndicales stériles 

• Espagne 
Face à l’escalade répressive à Valence

• A propos du livre Extrêmement fort  
et incroyablement près 
Un plaidoyer littéraire pour l’humanité

• Espagne – Grève générale du 29 mars 
Contre les coupes, contre la réforme du 
travail, contre tout ce qui nous tombe 
dessus, nous avons besoin  
d’une véritable lutte !

Journée De manifestation en inDe

Grève générale 
ou pare-feu syndical ?

En inde, une journée de grève, lancée à l’appel des onze centrales syndi-
cales nationales (c’était la première fois qu’elles agissaient ensemble depuis 
l’indépendance du pays en 1947) et de 50 000 syndicats plus petits, repré-
sentant 100 millions de travailleurs à travers tout le pays, a eu lieu le 28 fé-
vrier 2012. Elle a touché de nombreux secteurs, notamment les employés de 
banque, les travailleurs de la poste et des transports publics, les enseignants, 
les dockers… cette mobilisation a été saluée comme étant une des grèves 
les plus massives du monde à ce jour.

Alors que les principales grèves ne 
touchaient que peu d’usines, d’autres 
ouvriers sont venus aux portes des 
usines en grève. Il y a eu des manifes-
tations communes d’ouvriers et même 
une grève dans toute la cité industriel-
le de Gurgaon. Le gouvernement pro-
vincial était lui-même sérieusement 
inquiet de la propagation de la grève. 
Le Premier ministre et le ministre du 
travail du Haryana, à l’instigation du 
Premier ministre et du ministre du 
Travail de l’Union, ont réuni les pa-
trons des entreprises et des syndicats 
pour étouffer la grève. 

Comme le reste de la bourgeoi-
sie, les syndicats ont été encore plus 
inquiets de perdre le contrôle sur les 
ouvriers si la combativité continuait à 
croître. Là aussi, ce fut évident dans 
les grèves à Maruti en 2011, quand 
les ouvriers ont accompli beaucoup 
d’actions contraires à ce que voulaient 
les directions syndicales. Cette peur a 
poussé les syndicats à vouloir appa-
raître comme faisant quelque chose. 
Ils ont appelé à un certain nombre de 
grèves rituelles, y compris une grève 
des employés de banque en novembre 
2011. La grève actuelle, tout en étant, 
sans aucun doute, une expression de 
la montée de la colère et de la com-
bativité au sein de la classe ouvrière, 
est aussi un des derniers efforts en 
date des syndicats pour la contenir et 
la canaliser.

Prendre nos luttes en main
Les travailleurs doivent comprendre 

que faire une journée de grève rituelle 
et rester à la maison ne nous mène nul-
le part. Pas plus que de se rassembler 
dans un parc pour écouter les discours 
des patrons syndicaux et des membres 
des partis parlementaires. Les patrons 
et leur gouvernement nous attaquent 
parce que le capitalisme est en crise 
et qu’ils n’ont pas d’autre choix. Nous 
devons comprendre que tous les tra-
vailleurs sont attaqués. Rester passifs 
et isolés les uns des autres ne décou-
rage pas les patrons d’intensifier leurs 
attaques contre les travailleurs. Les 
ouvriers doivent utiliser ces occasions 
de se mobiliser pour prendre la rue, se 
rassembler et discuter avec d’autres 
travailleurs. Ils doivent prendre leurs 
luttes en main. Cela ne résoudra pas 
immédiatement les problèmes des tra-
vailleurs mais cela rendra possible le 
développement authentique de la lutte. 
Cela nous aidera à développer notre 
combat contre le système capitaliste et 
d’œuvrer à sa destruction. Comme le 
disaient ceux qui ont occupé la faculté 
de droit en Grèce en février 2012, 
“Pour nous libérer de la crise actuelle, 
nous devons détruire l’économie capi-
taliste !”

D’après deux articles  
de Communist Internationalist,  

organe du CCI en Inde (mars 2012)

Le fait que des millions de tra- 
 vailleurs se soient mobilisés 

montre que, malgré tous les discours 
sur le « boom » économique indien, 
il n’est pas ressenti comme tel par la 
classe ouvrière. Par exemple, les cen-
tres d’appels téléphoniques et l’indus-
trie liée à la l’informatique en Inde, 
dépendant à 70  % de compagnies 
américaines, subissent lourdement le 
poids de la crise économique. C’est 
également le cas dans tout un tas de 
secteurs. L’économie indienne n’est 
pas à l’écart du reste de l’économie 
mondiale et de sa crise.

En Inde aussi donc la colère ouvriè-
re gronde. C’est pourquoi les syndicats 
se sont tous mis d’accord sur l’appel 
commun à la grève… pour faire face, 
unis, à… la classe ouvrière ! Quel 
autre sens donner à cette subite entente 
des organisations syndicales, elles qui  
dans le passé ont au contraire savam-
ment entretenu la division, systémati-
quement, à chacune des précédentes 
mobilisations contre les mesures gou-
vernementales.

Loin de montrer que la bourgeoi-
sie attaque aujourd’hui sans répit les 
travailleurs à cause de la crise d’un 
système malade et pourrissant, au 
contraire, les efforts des syndicats vi-
sent à faire croire qu’il faudrait faire 
confiance à ce système et que la bour-
geoisie pourrait accorder n’importe 
quoi si elle souhaitait le faire. La 
preuve en est le cocktail de revendi-
cations avancées portant notamment 
sur l’obtention d’un salaire minimum 
national, réclamant aussi des emplois 
permanents pour 50 millions de tra-
vailleurs précaires, des mesures gou-
vernementales pour juguler l’inflation 
(qui a dépassé les 9  % pendant la 
majeure partie de ces deux dernières 
années), des améliorations sur la pro-
tection sociale comme sur les retraites 
pour tous les travailleurs, un renforce-
ment du droit du travail comme des 
droits syndicaux et la fin de la pri-
vatisation des entreprises d’Etat. Ces 
revendications mises en avant par les 
syndicats reposent toutes sur l’hypo-
thèse que le gouvernement est capable 
de répondre aux besoins des classes 
exploitées. Il répand aussi l’idée men-
songère qu’il pourrait réduire l’infla-
tion ou que, derrière l’appel à la dé-
fense des services publics, l’arrêt de 
la revente au privé de pans entiers de 
l’activité du secteur public bénéficie-
rait d’une manière quelconque à la 
classe ouvrière.

une “grève unitaire”  
très sélective 

Les syndicats n’ont pas toujours 
demandé à leurs membres de se join-
dre à la grève. Ainsi, plus d’un mil-
lion et demi de cheminots, et beau-
coup d’autres ouvriers, la plupart 
d’entre eux membres de ces syndi-
cats, n’étaient même pas appelés à 
faire grève. Dans la plupart des zones 
industrielles, dans des centaines de 
villes petites ou grandes, dans toute 
l’Inde, alors que les travailleurs du 
secteur public se mettaient en grève, 
des millions d’ouvriers du secteur 
privé continuaient à travailler et leurs 
syndicats n’ont pas appelé à la grève. 
Tout en appelant à une “grève généra-
le”, les syndicats ne se sont pas gênés 

pour que des millions de leurs mem-
bres aillent au travail comme d’habi-
tude ce jour-là.

Même dans les secteurs où les syn-
dicats ont appelé à la grève, leur at-
titude était plus celle d’appeler à une 
“grève absentéiste”. Beaucoup de tra-
vailleurs ont fait grève tout en restant 
à la maison. Les syndicats n’ont pas 
fait de grands efforts pour les amener 
dans la rue tous ensemble et pour or-
ganiser des manifestations. Ni pour 
impliquer dans la grève les millions 
de travailleurs du secteur privé mem-
bres de syndicats nationaux en grève. 
Il faut rapprocher cette manœuvre au 
fait que récemment et pendant pas 
mal de temps, les ouvriers du secteur 
privé ont été beaucoup plus combatifs 
et moins respectueux des lois de la 
bourgeoisie. Même des zones indus-
trielles comme Gurgaon et les indus-
tries automobiles près de Chennai, les 
usines comme Maruti à Gurgaon et 
Hyundai près de Chennai qui avaient 
récemment connu de grandes luttes, 
n’ont pas rejoint cette grève. 

Pourquoi les syndicats 
ont-ils appelé à la grève ?

Il est clair que les syndicats n’ont 
pas utilisé la grève pour mobiliser 
les ouvriers, pour les faire descendre 
dans la rue et s’unir. Ils l’ont utilisée 
comme un rituel, comme un moyen 
de lâcher un peu de vapeur, pour sé-
parer les ouvriers, les inciter à la pas-
sivité et les démobiliser. Etre assis à 
la maison, à regarder la télé, ne ren-
force pas l’unité et la conscience des 
travailleurs. Cela ne fait qu’accroître 
le sentiment d’isolement, la passivité 
et la sensation d’avoir perdu une oc-
casion. Etant donnée cette attitude, 
pourquoi les syndicats ont-ils alors 
appelé à la grève ? Et qu’est ce qui a 
pu tous les amener à s’unir, y compris 
le BMS (1) et ses plus de 6 millions 
d’adhérents ? Pour comprendre cela, 
nous devons regarder quelle est la si-
tuation réelle au niveau économique 
et social comme ce qui se passe au 
sein de la classe ouvrière en Inde.

la dégradation des conditions  
de vie des travailleurs

Malgré les grand discours sur le 
boom économique, la situation éco-
nomique a empiré ces dernières an-
nées. Comme partout, l’économie est 
en crise. Selon les statistiques gou-
vernementales, le taux de croissance 
annuelle est tombé de 9  % à 6  % 
environ. Beaucoup d’industries ont 
été sévèrement touchées dans les sec-
teurs de l’informatique, du textile, de 
l’usinage des diamants, des biens de 
consommation, d’infrastructure, des 
compagnies privées d’électricité, des 
transports aériens. Cela a conduit à 
intensifier les attaques contre la classe 
ouvrière. L’inflation générale plane 
autour de 10  % depuis plus de deux 
ans. L’inflation au niveau des produits 
alimentaires et des objets de première 
nécessité est beaucoup plus élevée, 
allant quelques fois jusqu’à 16  %. La 
classe ouvrière s’enfonce dans la mi-
sère.

1) le Bharatiya mazdoor Sangh qui est le 
plus grand syndicat du pays, est lié au BJP, le 
parti religieux hindouiste fondamentaliste.

le développement  
de la lutte de classe

Dans cette ambiance de conditions 
de vie et de travail dégradées, la classe 
ouvrière a repris le chemin de la lutte 
de classe. Depuis 2005, on a vu une 
accélération progressive de la lutte de 
classe dans l’Inde toute entière, dé-
montrant qu’elle s’inscrit clairement 
dans le développement actuel de la 
lutte de classe internationale. Les an-
nées 2010 et 2011 en particulier ont 
connu de nombreuses grèves dans 
beaucoup de secteurs et des milliers 
de travailleurs ont pris part à des occu-
pations d’usine, à des grèves sauvages 
et à des rassemblements de protesta-
tion. Quelques-unes de ces grèves ont 
été très importantes, notamment dans 
le secteur de l’automobile comme par 
exemple celles des ouvriers de Honda 
Motor Cycle en 2010 ou de Gurgaon 
et de Hyundai Motors à Chennai en 
2011, dans lesquelles les travailleurs 
ont arrêté le travail à plusieurs reprises 
contre la précarisation et les autres at-
taques des patrons et ont exprimé une 
grande combativité et une forte dé-
termination dans l’affrontement avec 
l’appareil de sécurité des patrons. Ré-
cemment, entre juin et octobre 2011, 
toujours dans les usines de production 
d’automobiles, les travailleurs ont agi 
de leur propre initiative et n’ont pas 
attendu les consignes syndicales pour 
se mobiliser avec de fortes tendances 
à la solidarité et une volonté d’ex-
tension de la lutte à d’autres usines. 
Ils ont aussi exprimé des tendances 
à l’auto-organisation et à la mise en 
place d’assemblées générales, comme 
lors des grèves à Maruti-Suzuki à Ma-
nesar, une ville nouvelle liée au boom 
industriel dans la région de Delhi, du-
rant laquelle les ouvriers ont occupé 
l’usine contre l’avis de “leur” syndi-
cat. Après une négociation signée par 
les syndicats début octobre, 1200 tra-
vailleurs sous contrat n’ont pas été 
réembauchés et 3500 ouvriers sont 
donc repartis en grève et ont occupé, 
pour montrer leur solidarité, l’usine 
d’assemblage des voitures. Cela a en-
traîné 8000 ouvriers dans d’autres ac-
tions de solidarité dans une douzaine 
d’autres usines de la région. Cela a 
aussi conduit à des rassemblements et 
à la formation d’assemblées générales 
pour éviter le sabotage par les syndi-
cats.

La redécouverte de l’assemblée 
générale en tant que forme la plus 
appropriée pour étendre la lutte et as-
surer l’échange d’idées le plus large 
possible représente une formidable 
avancée pour la lutte de classe. Les as-
semblées générales de Maruti-Suzuki 
à Manesar étaient ouvertes à tous et 
encourageaient chacun à participer à 
la réflexion sur la direction et les buts 
de la lutte.,

En plus de cette vague de lutte de 
classe qui monte lentement, les lut-
tes qui se sont déroulées au Moyen 
Orient, en Grèce, en Grande-Breta-
gne, et l’ensemble du “mouvement 
Occupy” a eu un écho dans la classe 
ouvrière indienne. 

la peur de la contagion  
de la lutte de classe  
au sein de la bourgeoisie

Au moment de la confrontation vio-
lente à l’usine de motos Honda et face 
aux grèves répétées à Maruti-Suzuki, 
on a pu voir clairement s’exprimer 
une certaine crainte de la part de la 
bourgeoisie. Chaque fois, les médias 
ont mis en avant le fait que les grè-
ves pourraient s’étendre et impliquer 
d’autres compagnies automobiles 
à Gurgaon et paralyser toute la ré-
gion. Ce n’était pas de la spéculation. 
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Quelle est la véritable nature 
du Conseil national de la résistance ? (i)

depuis plus d’un an, nous assistons à de nom-
breuses expressions de révolte. de celles qui 
sont nées dans les pays arabes en passant par 
le mouvement des indignés en Espagne et en 
grèce, jusqu’au mouvement des occupy aux 
Etats-unis ou encore en grande-Bretagne, les 
populations montrent une volonté claire de ne 
plus se laisser traiter comme moins que rien. 
ces mobilisations massives qui regroupent à la 
fois l’ensemble des laissés-pour-compte de ce 
système capitaliste moribond comme ceux qui 
ont encore la “chance” d’avoir du travail sont 
une réponse immédiate à l’angoisse progres-
sive qui envahit la société avec une conscience 
à divers degrés que le monde dans lequel nous 
vivons n’est plus possible. les mouvements 
des “indignés” ont pris ce nom en référence 
au livre de Stéphane Hessel, ancien résistant 
français de la Seconde guerre mondiale, in-
titulé Indignez-vous et publié en octobre 2010. 
ce petit fascicule, largement médiatisé on s’en 

souvient, a été écrit à la demande de journalis-
tes et de membres d’attac qui avaient déjà sol-
licité Hessel lors de la déclaration de mars 2004 
d’anciens du conseil national de la résistance 
(cnr) au plateau des glières (1), revendiquant 
les prétendues “valeurs” de la France issue de 
la “libération” avec le slogan : “créer, c’est ré-
sister. résister, c’est créer.” 

dans le sillage de cet appel à faire revivre les 
idéaux de la résistance et à défendre “la paix et 
la démocratie” contre la dictature internationale 
des marchés financiers, une kyrielle d’associa-
tions étaient apparues, ou ont été réactivées, 
souvent en créant des blogs ou en étant présents 
dans certains mouvements de résistance aux in-
justices sociales (luttes des sans-papiers, des 
sans-logis, etc.). ces groupes, se voulant apoliti-
ques et citoyens, où l’on retrouve aussi bien des 
représentants des partis de gauche et de droite 
traditionnels (2) que des éléments de la gauche 
radicale, des altermondialistes ou des syndica-

listes, ont été très actifs dans le mouvement des 
indignés. ils prétendent lutter contre les ravages 
du libéralisme économique en s’inspirant des 
valeurs du cnr de 1944 et militent pour l’idée 
selon laquelle le mouvement actuel des indignés 
serait l’expression d’un mouvement populaire de 
résistance qui pourrait s’apparenter à celui de la 
résistance française contre l’allemagne nazie en 
1939-1945. En d’autres termes, le programme 
du CNR de 1944 aurait été un programme éco-
nomique au service des exploités et qu’il suf-
firait de réactualiser, d’y apporter quelques 
aménagements pour en faire un programme 
de société au service du bien-être de tous. Le 
programme du CNR aurait-il une quelconque 
viabilité ou une utilité pour les luttes actuelles 
des exploités ? Pourrait-on s’appuyer sur les 
grandes lignes de l’idéologie qu’il véhicule ? 
Pour nous, la réponse est clairement : non.

nous allons nous efforcer d’étayer cette ré-
ponse dans une série d’articles, dont voici la 

première partie. avant d’aborder le programme 
du cnr lui-même, il est nécessaire de rappe-
ler le contexte de la Seconde guerre mondiale, 
la division de la classe politique en France en-
tre le gouvernement de Vichy, de gaulle et la 
résistance. notre souci est d’ouvrir un débat sur 
cette période qui est toujours présentée comme 
un combat entre les forces du mal (régimes fas-
cistes, allemagne nazie) et les forces du bien (les 
glorieux mouvements de résistance, le général 
de gaulle et les alliés anglo-saxons “défenseurs 
de la démocratie”). Pour les jeunes générations 
qui n’ont pas connu ces événements drama-
tiques, les livres d’histoire officiels présentent 
souvent cette période sous l’angle qui arrange la 
bourgeoisie. Pour notre combat commun contre 
le capitalisme, il est absolument nécessaire de 
débattre du passé, de se réapproprier la réalité 
historique, sans ostracisme, pour éclairer notre 
présent et savoir ce que nous voulons bâtir pour 
le futur et comment le faire.

Aux origines du programme du CNR
On oublie souvent, lorsqu’on aborde 
la tragédie de la Seconde Guerre 
mondiale, que la cause fondamen-
tale de celle-ci est le produit comme 
aujourd’hui d’une crise économique 
profonde qui commence en 1929 et 
qui plonge le monde entier dans une 
misère insupportable. Le système éco-
nomique est en train de mourir parce 
qu’il produit trop de marchandises 
qu’il n’arrive pas à écouler, à vendre, 
pendant que des millions de chômeurs 
affamés cherchent de ville en ville un 
emploi introuvable. Ce n’est d’ailleurs 
pas par hasard si c’est l’Allemagne, 
grande perdante de la Première Guer-
re mondiale qui va à nouveau déclen-
cher les hostilités avec le fameux mot 
d’ordre pan-germanique de Hitler qui 
était “exporter ou mourir”. Alors que 
la Première Guerre mondiale avait été 
interrompue pour faire face à la Ré-
volution russe et à sa menace d’exten-
sion à l’Europe, les années 1930 sont 
marquées par sa dégénérescence et par 
la défaite de toute la formidable vague 
révolutionnaire des années 1920, no-
tamment en Allemagne. L’instauration 
du stalinisme, c’est-à-dire du capita-
lisme d’Etat en Russie au nom du “so-
cialisme”, aura dans ce contexte une 
portée catastrophique pour le mouve-
ment prolétarien mondial12(3).
Face à cette nouvelle crise écono-
mique et à l’écrasement de l’espoir 
d’une nouvelle société qu’avait repré-
sentée la Révolution russe, le monde 
va basculer dans l’horreur. La barbarie 
fasciste et l’hystérie antifasciste vont 
conduire les prolétaires et la popula-
tion d’Espagne en 1936, puis des prin-
cipaux pays du monde, au massacre. 
Sans compter les dizaines de millions 
d’êtres humains qui seront exterminés 
dans les camps de concentration sta-
liniens et hitlériens, les combats du 
conflit de 1939/1945 feront 55 mil-
lions de morts, ce qui constitue de loin 
le plus grand holocauste de l’huma-
nité. Qu’on le veuille ou non, c’est 
bien pour préserver son système dé-
cadent que toute la bourgeoise, quel 
que soit le camp qu’elle a choisi, 
fasciste ou antifasciste, s’est vautrée 
dans la guerre et a sacrifié autant de 
vies humaines.

1) ce plateau de Haute-Savoie incarne le 
combat de la résistance contre Vichy et les 
troupes allemandes en cela que ce fut le 
théâtre du premier combat des “résistants” 
d’une certaine ampleur en cette fin de Se-
conde guerre mondiale et de défaite nazie 
annoncée. la déclaration du 8 mars 2004 
“fêtait” le 60e anniversaire de ce combat.
2) Sarkozy ne manque pas lui non plus de se 
dire inspiré par le cnr de 1944. Voir le site 
de rue 89, “Sarkozy ou les indignés, qui sont 
les héritiers de la résistance ?”.
3) Voir à ce sujet notre brochure la Terreur 
stalinienne : un crime du capitalisme, pas du 
communisme.

C’est en ayant à l’esprit le sordide 
bilan de cette période que l’on peut 
examiner la façon dont la France a été 
impliquée dans cette période tragique, 
tout en sachant qu’un certain nombre 
d’éléments sont valables aussi pour 
d’autres pays, notamment en Europe, 
qui a été le principal théâtre de cette 
boucherie.

l’etat de la bourgeoisie française 
avant et pendant la guerre 
mondiale

Pendant quelque temps, l’Etat fran-
çais avait eu l’illusion que la crise de 
1929 ne toucherait que les Etats-Unis 
et l’Allemagne. Malgré l’instaura-
tion d’un fort protectionnisme, pour 
protéger le marché intérieur, sous la 
forme de quotas notamment pour les 
marchandises importés sur le territoire 
national, la grande dépression va se 
développer et ses ravages vont être 
profonds. “Une fois la décélération 
commencée, avec un effondrement 
des exportations et des prix agricoles 
en 1931, il n’y eut plus moyen de l’ar-
rêter” (4). La crise économique va créer 
une véritable débandade dans la classe 
politique et démontrer que la IIIe Ré-
publique n’était plus adaptée à la si-
tuation, ce qui va d’ailleurs donner un 
premier point en commun au gouver-
nement de Vichy et à la Résistance, 
à savoir celui d’un rejet viscéral des 
institutions de la IIIe République et du 
libéralisme anarchique (et archaïque 
au vu des nécessités du capitalisme 
d’Etat) qui rendaient l’appareil pro-
ductif français incapable de faire face 
à la concurrence mondiale et de rentrer 
dans la course aux armements en vue 
de la guerre qui se dessinait déjà. Les 
différents gouvernements qui vont se 
succéder, notamment ceux des partis 
de gauche du Front populaire de Léon 
Blum de 1936 et 1938, vont en fait 
préparer la guerre qui semble inévita-
ble. En contrepartie d’augmentations 
de salaires et de conventions collecti-
ves dans certains secteurs, les ouvriers 
vont travailler plus de 40 heures dans 
les usines d’armement. Un certain 
nombre de nationalisations sont réa-
lisées, notamment celle qui compte le 
plus dans une économie qui va vers 
la guerre, l’industrie des armements. 
Le ministère Daladier (Parti radical) 
devait être le dernier du temps de 
paix. Le président du conseil se fixa 
comme objectif primordial la défense 
nationale, ce qui permit aux socialistes 
et communistes de rester à l’écart du 
gouvernement et de ne pas apparaître 

4) Voir le chapitre “les années 30 : expérien-
ces et alternatives à l’ordre libéral”, tiré du 
livre de richard Kuisel le Capitalisme et l’Etat 
en France, nrF, Editions gallimard.

ouvertement, auprès des ouvriers et de 
la population en général, comme des 
fractions va-t-en guerre. De son côté, 
Hitler, en Autriche, puis en Tchécos-
lovaquie, lançait l’Allemagne dans 
sa course à l’expansion impérialiste à 
travers cette série de provocations (dé-
bouchant notamment sur les accords 
de Munich de 1938 qui accordaient 
de fait le droit pour Hitler d’annexer 
la partie allemande de la Tchécoslova-
quie – les fameux Sudètes – et prépa-
raient déjà la guerre, mais une guerre 
à laquelle les futurs “Alliés” n’étaient 
pas encore prêts). En septembre 1939, 
c’est le pacte entre les deux brigands 
Hitler et Staline, entre l’Allemagne 
nazie et la Russie “socialiste”, dont 
la première clause est le partage de la 
Pologne, qui signe en fait l’ouverture 
généralisée des hostilités militaires. 
C’est aussi à ce moment là que dans 
le sillage de l’Angleterre, la France 
déclare la guerre à l’Allemagne.

La défaite rapide et totale de l’ar-
mée française devant les forces alle-
mandes en juin 1940 va créer un véri-
table séisme dans l’ensemble des partis 
politiques. C’est au maréchal Pétain, 
“héros” du carnage de 1914/1918, que 
revient les pleins pouvoirs en juillet, 
seule une minorité de députés de la 
IIIe République s’y oppose et l’armis-
tice avec l’Allemagne est signée dans 
la foulée. C’est à ce moment là que 
Pétain proclame aussi son intention 
d’entreprendre un redressement de la 
France, dénommé ensuite “Révolution 
nationale”. La question qui se pose 
alors pour la classe politique, tous par-
tis confondus, est celle de préserver la 
continuité de l’Etat français, malgré la 
présence d’une force d’occupation al-
lemande sur une partie du territoire, la 
zone Nord, et une zone libre au sud du 
territoire. C’est ici que la classe politi-
que française va se diviser entre ceux 
qui sont pour l’alliance avec l’Allema-
gne et ceux qui se regroupent derrière 
le général De Gaulle et qui sont pour 
l’alliance avec les alliés anglo-saxons 
et donc la poursuite de la guerre pour 
préserver les intérêts de la France. 

Pour le régime de Vichy, il n’y a 
pas de doute, le rapport de forces est 
favorable à l’Allemagne nazie et donc 
il faut collaborer avec celle-ci pour 
préserver les intérêts de l’Etat français 
et espérer avoir une place de choix 
dans une Europe qui serait sous la do-
mination allemande. 

Donc pour les dirigeants de Vichy, 
en 1940, ils ont une stratégie à dou-
ble objectif, défendre la France de la 
domination du conquérant allemand 
et reconstruire les institutions. “En 
théorie, l’armistice reconnaissait à la 
France bon nombre des attributs de la 

souveraineté, y compris l’autorité sur 
la zone occupée et sur les colonies… 
Mais, dans les faits, Vichy n’avait 
d’autorité que ce que lui accordait les 
Allemands et les réformes n’étaient 
accordées que dans la mesure où “el-
les n’allaient pas à l’encontre des ob-
jectifs militaires nazis” (5).

Quant au général De Gaulle, ré-
fugié à Londres, il appelle dans son 
célèbre discours du 18 juin 1940, à ré-
sister à l’envahisseur allemand sous la 
formule : “La flamme de la Résistance 
française ne doit pas s’éteindre et ne 
s’éteindra pas”. Il signe un accord 
avec Churchill qui le reconnaît com-
me le chef des Français libres et, avec 
l’argent que lui avance le gouverne-
ment anglais, il va reconstituer un em-
bryon de marine et d’armée, en s’ap-
puyant sur les militaires et politiciens 
qui partagent son option impérialiste, 
notamment dans les divers territoires 
coloniaux que la France possède dans 
la défense commune des intérêts du 
capital national.

le bras de fer entre les pro  
et anti-allemands au sein 
de la bourgeoisie française

En fait, il ne s’agit pas d’un combat 
entre les forces du bien contre les for-
ces du mal, mais plutôt de divergences 
au sein de la classe politique française, 
sur l’option militaire et impérialiste à 
choisir.

Quelles que soient leurs divergences 
idéologiques, les hommes de Vichy ou 
ceux de la Résistance autour du géné-
ral De Gaulle ont pour préoccupation 
essentielle que l’Etat français retrouve 
sa place sur l’échiquier européen et 
mondial : “Malgré des différences 
évidentes, les réformes proposées par 
Vichy et par la Résistance avaient 
beaucoup de points communs. Les 
unes comme les autres visaient à une 
renaissance nationale, à une réconci-
liation sociale, à une restauration mo-
rale, à une économie planifiée et plus 
juste, à un Etat plus dynamique” (6).

 Leur peur commune est d’être soit 
sous le joug allemand, soit sous la 
coupe des Alliés. Si les relations entre 
Vichy et l’Etat allemand sont diffici-
les, du fait des exigences financières 
de l’occupant (frais pour les troupes 
d’occupation, production de mar-
chandises pour l’industrie allemande, 
prélèvement de main d’œuvre quali-
fiée d’origine française pour travailler 
dans les usines allemandes) ; il en est 
de même pour De Gaulle : “Quant 
au général De Gaulle, son principal 

5) Idem, chapitre “la révolution nationale à 
Vichy, 1940-1944 : survie et rénovation”.
6) Idem, p. 228, chapitre “la révolution natio-
nale à Vichy”.

souci sera toujours d’affirmer, fût-ce 
au prix de vifs conflits, sa totale in-
dépendance à l’égard des Alliés… En 
septembre 1941, il constitua le Co-
mité national français, embryon d’un 
Conseil des ministres... qui fut accepté 
de mauvaise grâce par les Anglais… 
Les Anglais, par-dessus la tête de leur 
protégé (De Gaulle), recherchèrent un 
modus vivendi avec Vichy sans abou-
tir à un accord véritable. Quant aux 
Américains, systématiquement, ils ne 
voulaient reconnaître que Pétain” (7). 

C’est un véritable bras de fer en 
permanence entre De Gaulle et les 
Alliés pour préserver l’indépendance 
de la France. Les Américains, tout 
comme l’Allemagne nazie, se ver-
raient bien occuper la France, si les 
forces alliées gagnaient la guerre. 
C’est d’ailleurs le sens du débar-
quement des troupes américaines en 
novembre 1942 en Afrique du Nord 
où, comme le souligne l’historien O. 
Paxton, “L’Afrique du Nord devient 
en quelque sorte ‘un Vichy à l’envers’  
sous occupation américaine” (8). C’est 
pour cela d’ailleurs, que le général De 
Gaulle n’a jamais osé critiquer la Rus-
sie pour avoir signé en 1939, un pacte 
avec le “diable” hitlérien, car elle pou-
vait lui servir comme contrepoids aux 
ambitions américaines vis-à-vis des 
territoires français. “Avant le 21 juin 
1941 (rupture du pacte Staline-Hitler), 
il s’est gardé de l’attaquer et de lui 
reprocher son pacte avec l’Allemagne 
nazie. Jamais il ne s’en prend à son 
régime politique. Il affecte d’ailleurs 
de l’appeler la Russie et de la voir, non 
pas sous la forme temporaire qu’elle a 
prise, mais sous l’angle de l’histoire. 

7) Voir le chapitre “naissance et extension 
de la France libre” tiré de l’ouvrage de Henri 
michel Histoire de la résistance en France, 
Presses universitaires de France.
8) Voir le chapitre “la collaboration de 1942 à 
1944”, page 323, tiré de l’ouvrage d’o. Pax-
ton, la France de Vichy, 1940-1944.



5

Quelle est la véritable nature 
du Conseil national de la résistance ? (i)

Le premier point, c’est que l’URSS se 
bat et se bat bien ; le deuxième, c’est 
qu’elle est utile, en contrepoids des 
Anglo-saxons et contre l’Allemagne, 
aujourd’hui et demain” (9). Le géné-
ral De Gaulle couvre même d’éloges 
Staline, le bourreau de la Révolution 
russe, du fait de la vaillance de ses ar-
mées et de leurs chefs.

Comme pour toute bourgeoisie na-
tionale, en temps de guerre, comme 
en tant de paix, ce qui la préoccupe, 
c’est la défense de ses intérêts et donc 
la défense du capital national. A aucun 
moment, les exploités et la population 
en général n’ont leur mot à dire, si-
non celui d’accepter toujours plus de 
sacrifices. Suivre le général De Gaulle 
et la Résistance, ou rejoindre le gou-
vernement de Vichy, impliquait de 
toute façon, toujours plus de misère, 
de privation, pour finalement servir de 
chair à canon. 

Contrairement à la mythologie de 
l’histoire officielle, il n’est pas vrai 
que le régime de Vichy était composé 
exclusivement d’hommes de droite et 
que les partis de gauche vont rejoindre 
la Résistance et son héroïque général. 
La réalité est plus complexe.

Si le régime de Vichy est composé 
d’éléments de droite qui défendent la 
France agricole, la moralité, l’ordre, 
les modernisateurs font leur appari-
tion dans les principaux ministères, 
ceux que l’on appelait les “planistes”, 
ceux qui étaient partisans de réformes 
structurelles pour adapter et préparer 
le capital français à la grande Europe 
sous influence allemande. Des hom-
mes politiques de gauche ou des syn-
dicalistes vont participer ou soutenir 
le régime de Vichy. Par exemple René 
Belin, un des responsables de la CGT, 
devint même sous Vichy ministre de 
la Production et du Travail. “Les dis-
sidents de la gauche que l’on trouve 
à Vichy présentent un double intérêt : 
ils sont, bien sûr, le reflet des querelles 
intestines qui ont déchiré la CGT et la 
SFIO avant la guerre ; mais surtout 
– et c’est là l’important – ils attestent 
que, du moins pendant un an ou deux, 
les collaborateurs du maréchal Pétain 
arrivent d’horizons très divers. Loin 
d’être des nouveaux venus ou d’an-
ciens leaders de l’extrême-droite, les 
hommes de Vichy se recrutent parmi 
les notables de la IIIe République, où 
qu’ils se situent sur l’éventail politi-
que” (10).

Cette diversité politique n’est pas 
que l’apanage du gouvernement de 
Vichy, on verra ultérieurement, que 
dans les forces de la Résistance, se 
côtoyaient, à la fois des hommes de 
gauche, dont les staliniens du PCF, 
des hommes de droite, mais aussi des 
éléments issus de l’extrême-droite, no-
tamment de l’organisation clandestine 
de la Cagoule. 

Mais le soutien à Vichy ou à 
de Gaulle n’est pas figé. L’hiver 
1942/1943 va être un tournant dans la 
guerre. Le général allemand Rommel 
perd la bataille en Afrique du Nord, 
avec le débarquement des Alliés en 
novembre 1942 au Maroc et en Algé-
rie, et Staline, qui a rompu son pacte 
avec Hitler, est maintenant dans le 
camp des Alliés et infligera une défai-
te cinglante à l’Allemagne en janvier 
1943 lors de la bataille de Stalingrad. 
Lors du débarquement américain en 
novembre 1942, en Afrique du Nord, 
l’amiral Darlan (11), ancien Premier 

9) Voir le chapitre “le nationalisme” dans le 
livre de Henri michel, les Courants de pensée 
de la Résistance, Presses universitaires de 
France.
10) o.Paxton, op. cit., chapitre “les hommes 
de Vichy”, p. 320. Pour le lecteur qui voudrait 
une étude plus approfondie sur ce sujet, on 
recommande de lire l’ouvrage de rémy Han-
dourtzel et cyril Buffet la Collaboration…à 
gauche aussi, collection Vérités et légendes, 
librairie académique Perrin.
11) l’amiral darlan est assassiné le 

ministre de Pétain, alors commandant 
en chef des forces armées de Vichy, 
va passer avec armes et bagages dans 
le camp des alliés, sous la menace du 
général américain Marck Clark qui en-
visage de constituer un gouvernement 
militaire américain en Algérie. “C’est 
ainsi que l’armée et l’administration, 
ardemment pétainistes, se retrouvent 
en bloc dans l’autre camp... De cette 
manière, un grand nombre d’officiers 
et de fonctionnaires fidèles à Vichy 
peuvent passer de l’autre côté tout 
à fait légalement et sans renoncer à 
la révolution nationale (programme 
de Pétain). Tel est le cas du général 
Juin qui, onze mois plus tôt, discutait 
à Berlin avec Goering de ce que fe-
rait la France si Rommel se repliait 
en Tunisie et qui va gagner son bâton 
de maréchal en prenant le comman-
dement des forces françaises (fidèles 
à De Gaulle) pendant la campagne 
d’Italie en 1943” (12). 

Il n’y a rien de surprenant à ces 
changements d’alliances ou de camps, 
puisqu’au bout du compte, que cela 
soit Vichy ou de Gaulle, ce qui impor-
tait, c’était de préserver les intérêts de 
la nation française et de l’Etat fran-
çais.

De l’économie de guerre à 
l’économie de la reconstruction, 
les exploiteurs se retrouvent 
toujours d’accord pour  
la défense du capital français

L’histoire officielle présente sou-
vent les programmes économiques de 
Vichy et de De Gaulle et la Résistance 
comme antagoniques, alors que la réa-
lité est bien différente, on peut même 
parler de continuité, même si l’un à dû 
gérer l’économie de guerre et l’autre 
la reconstruction du capitalisme fran-
çais. 

Un aspect en commun entre Vichy 
et la Résistance, notamment des stali-
niens du PCF, étaient leur phobie des 
trusts et des sociétés anonymes, issus 
de la IIIe République. Le souci de Vi-
chy était de donner un cadre dirigiste à 
l’Etat pour moderniser l’économie, ce 
qui était d’ailleurs aussi le souci de la 
Résistance, même si certaines compo-
santes dont les socialistes ou les com-
munistes, l’enrobent d’un discours qui 
parle de révolte sociale et Vichy de 
révolution nationale.

La grande force de Vichy sera de 
créer une administration hyper cen-
tralisée pour collecter les données de 
statistiques économiques, essayer de 
gérer le rationnement des produits ali-
mentaires et de la pénurie de matières 
premières, tout cela, dans un contexte 
où l’occupant allemand se sert en pre-
mier pour faire tourner ses propres 
usines d’armement ou celles de la 
France à son profit.

En 1940, sont créés les CO (Comi-
tés d’organisation), organes corpora-
tistes qui comptent des ouvriers et des 
patrons pour la gestion du commerce et 
des affaires. Les CO sont des créations 
dont les textes datent d’avant-guerre 
(1938) qui eux-mêmes reprennent des 
mesures de la guerre de 1914-1918, 
c’est cela la continuité de l’Etat. Cela 
se met en place à chaque fois dans le 
cadre de l’économie de guerre. 

Les CO remplacent ce que l’on ap-
pelait les consortiums avant la guerre. 
Pour imprimer la marque de l’Etat au 
fonctionnement économique, se crée 
l’OCRPI (Office central de répartition 

24/12/1942, peu de temps après sa conver-
sion du pétainisme au camp des alliés. 
les historiens ne sont pas unanimes sur la 
question, mais il semble que les américains 
n’avaient pas envie à la fin de la guerre qu’il 
raconte les liens secrets qui ont existé durant 
toute la guerre entre des émissaires de Pé-
tain et des militaires américains, ce qui ne 
serait pas surprenant, vu les animosités qui 
opposaient de gaulle et la résistance aux 
américains.
12) o.Paxton, op. cit., chapitre “la collabora-
tion de 1942 à 1944”, p. 322-324.

des produits industriels) qui va cha-
peauter les CO. Cet Office est l’outil 
idéal à ce moment là pour l’Etat fran-
çais afin de gérer l’économie de guer-
re et il sera largement utilisé par les 
Allemands pour utiliser les capacités 
productives dont ils ont besoin pour 
la production, entre autres, d’armes 
de guerre. Il faut se rendre compte, 
qu’en fait Vichy va gérer la pénurie. 
“A la fin de 1940, le rationnement de 
la consommation touchait non seule-
ment des produits industriels… mais 
aussi une longue liste de produits ali-
mentaires. Les six mois qui suivirent 
l’armistice virent s’instaurer plus de 
rationnement et pire qu’il n’y en avait 
jamais eu pendant la Première Guerre 
mondiale. Ce devint pour la plupart 
des Français une corvée quotidienne 
que de courir après la nourriture et de 
tenter de se chauffer. A la suite de la 
fixation des prix par l’Etat apparaît le 
marché noir” (13). Un journaliste a pu 
écrire que la vraie voix de la France 
pendant la guerre était le grondement 
de son estomac.

Entre 1938 et 1943, les prix offi-
ciels des denrées alimentaires de base 
doublèrent tandis que les salaires des 
travailleurs augmentaient tout juste de 
30 %.

Cette gestion de la pénurie est non 
seulement due à l’économie de guerre 
mais surtout à la politique de l’occu-
pant et des alliés, “les CO (comités 
d’organisation de Vichy) ne pouvaient 
être tenus pour responsables de la 
dégradation générale de l’économie 
pendant la guerre. Il est plus exact 
d’attribuer, par exemple, les souffran-
ces dues à un rationnement parcimo-
nieux, à des causes telles que la poli-
tique des autorités d’occupation ou le 
blocus allié” (14).

Dans ce contexte très défavorable, 
le gouvernement de Vichy, sur le plan 
de la défense des intérêts du capita-
lisme français, a fait un travail remar-
quable.

De toutes les tentatives faites dans 
les temps modernes pour contrôler et 
organiser au mieux dans un contexte 
d’économie de guerre, l’industrie 
française, ce fût l’organisation des CO 
et de l’OCRPI qui eut la plus grande 
portée. Ce n’est pas un hasard si de 
Gaulle et la Résistance, qui allaient 
prendre le pouvoir à la Libération 
pour reconstruire l’appareil productif, 
vont utiliser ce que Vichy avait mis en 
place ou prévu de mettre en place.

“Sous un nouveau nom mais avec 
le même personnel, l’organisme sta-
tistique de Vichy devait se trouver 
comme le ministère de la produc-
tion incorporé dans l’administration 
d’après-guerre” (15).

“Ainsi à l’époque même où Vichy 
amenait le peuple français a se dres-
ser contre les contrôles, la Résistance 
entreprenait une campagne en faveur 
d’une forme socialiste de dirigisme et 
de fait la Résistance devait s’aperce-
voir qu’une bonne partie de l’appareil 
de l’Etat français pouvait s’adapter a 
ses propres desseins” (16).

C’est bien cette continuité de l’Etat 
qui, au delà des divergences idéolo-
giques, va voir Vichy préparer finale-
ment le terrain à l’équipe suivante qui 
prendra en charge la reconstruction, à 
savoir de Gaulle et la Résistance.

Pour mettre en œuvre une éco nomie 
planifiée à la fin de la guerre, Vichy 
va confier à la DGEN (Délégation 
générale à l’équipement national) la 
mission de rédiger des plans d’équipe-
ment, c’est-à-dire une planification de 
la rénovation de l’appareil productif et 
bancaire, etc. 

“Décidés à mettre en œuvre, après 

13) r. Kuisel, op. cit., p. 241.
14) Idem., p. 252.
15) Idem., p. 236.
16) Idem., p. 253.

la fin des hostilités, une économie pla-
nifiée, les administrateurs du temps de 
guerre établirent deux plans d’équipe-
ment : le plan d’équipement national, 
ou plan de dix ans, publié en 1942 ; 
puis une version de ce même docu-
ment, adaptée aux besoins de l’immé-
diat après-guerre et intitulé “Tranche 
de démarrage” (17), qui fût achevée en 
1944. Bien que ces projets n’aient ja-
mais été mis directement à exécution, 
le gouvernement provisoire d’après-
guerre (De Gaulle et la Résistance) 
les utilisa pour élaborer ses propres 
programmes de rétablissement écono-
mique. D’un point de vue historique, 
ils représentent aussi les premiers 
vrais plans économiques français.”

Donc, Vichy a œuvré efficacement 
pour l’après-guerre et une grande par-
tie du plan économique établi par De 
Gaulle et la Résistance (c’est-à-dire le 
PCF, les chrétiens, les socialistes) a 
été mis en œuvre grâce au travail ef-
fectué par Vichy. 

Ce nouveau plan de démarrage fût 
rédigé au cours de l’été 1944, alors que 
la Libération a déjà commencé. Mal-
gré son hostilité au régime de Vichy, 
le gouvernement du général De Gaulle 
qui prenait le pouvoir fit une exception 
pour la planification (élément essentiel 
de la politique économique pour créer 
les infrastructures, planifier les impor-
tations, assurer la reprise des activités 
économiques essentielles). De Gaulle 
“ordonna d’imprimer et de distribuer 
le projet de la DGEN, à un moment où 
Pétain et ses ministres avaient déjà fui 
hors de France” (18).

“Le plan de deux ans (des experts 
de Vichy) était conçu de façon à pou-
voir être appliqué par le gouverne-
ment quel qu’il dût être, qui dirigerait 
la reconstruction. Ce que nous savons, 
c’est que les nouveaux planificateurs 
de 1945-1946 l’utilisèrent pour élabo-
rer les programmes d’après-guerre et 
que les commandes placées dès 1944 
auprès de l’industrie permirent d’ac-
célérer la reprise de l’économie. Des 
convergences frappantes apparaissent 
entre ce qu’envisageaient les planis-
tes de Vichy et ce que les experts de 
Monnet mirent en forme et réalisèrent 
à partir de 1946. Les deux équipes 
se trouvèrent d’accord sur les grands 
obstacles qui pouvaient s’opposer à la 
renaissance, et sur les solutions à pro-
poser. Toutes deux reconnaissaient le 
vieillissement de l’appareil productif 
français et condamnaient d’une même 
voix l’économie politique de l’avant- 
guerre, avec son aversion sous-jacente 
pour l’intervention étatique, qui jus-
tement laissait l’Etat agir au hasard, 

17) Idem., p. 256-257.
18) Idem., p. 266.

avec ses préoccupations de stabilité 
financière, avec son penchant pour 
le protectionnisme. Comme celle de 
Monnet, celle de Vichy trouvait dans 
une planification indicative le moyen 
de mener le navire entre les écueils 
opposés du libéralisme (au sens des 
trusts différent du libéralisme dont on 
parle ces dernières années) d’avant-
guerre et du dirigisme de guerre” (19). 

C’est cela que l’on appelle la conti-
nuité de l’Etat, au delà des gouverne-
ments, l’appareil d’Etat assure sa pro-
pre continuité, et bien entendu sur le 
dos des exploités et de la population.

Il y a bien sûr des différences, no-
tamment Vichy misait sur l’autosuffi-
sance nationale alors que les gouver-
nements de la Libération attendaient 
beaucoup de l’aide américaine.

“Quand, au cours de l’été 1944, 
De Gaulle et la Résistance vinrent 
remplacer les pétainistes, la continui-
té fut durement rompue dans l’ordre 
politique, elle le fut beaucoup moins 
au niveau de l’administration éco-
nomique” (20).

L’attitude de la Résistance répon-
dit dans une large mesure aux espoirs 
de Vichy : “Au niveau institutionnel, 
l’organisme de planification, l’office 
statistique, le ministère de la Produc-
tion se trouvèrent intégrés dans l’ad-
ministration d’après guerre. Les CO, 
l’OCRPI, les comités sociaux survé-
curent également… les personnels de 
l’administration économique ne subi-
rent pas de purge violente… Cette fois, 
le besoin de changement suscité par la 
guerre et les programmes de Vichy al-
laient se mêler au puissant élan de la 
Résistance pour amener la France à 
une économie politique nouvelle” (21). 

Là encore, comme sous Vichy, la 
réalité de la situation des exploités ne 
va pas changer à la Libération sous le 
règne de De Gaulle et de la Résistan-
ce, il fallait bien accepter de nouveaux 
sacrifices pour la “grandeur de la 
France” : “La reconstruction planifiée 
exigeait envers autre chose que la se-
maine de travail des ouvriers dépasse 
les 40 heures et que chacun se résignât 
à un bas niveau de consommation, tel 
était le coût de la rénovation” (22).

Dans la seconde partie de cet arti-
cle, nous aborderons plus précisément 
ce qui a provoqué la constitution du 
Conseil national de la Résistance et 
quel a été son programme de fond 
ainsi que l’idéologie réelle qui le 
sous-tendait et avec quelles options 
politiques.

K (15 mars) 

19) Idem., p. 269.
20) Ibidem.
21) Idem., p. 270.
22) Idem., p.324.

l’ignoble épisode des “femmes tondues”, traînées dans les rues, frappées, violées, 
car dénoncées pour leurs prétendues accointances, en particulier sexuelles, avec 
les “boches”, le plus souvent d’ailleurs par des pétainistes et autres nazillons qui 
cherchaient ainsi à sauver leur tête, est un exemple parfait de l’esprit abject de 
défouloir nationaliste qui a présidé à cette “libération” tant vantée par tous ces 

démocrates qui s’en prévalent.
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Les deux événements les plus 
 marquants de 2011 ont été la 

crise globale du capitalisme (1) et les 
mouvements sociaux en Tunisie, en 
Egypte, en Espagne, en Grèce, en 
Israël, au Chili, aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne... 

l’indignation a pris  
une dimension internationale 

Les conséquences de la crise capi-
taliste sont extrêmement dures pour 
l’immense majorité de la population 
mondiale : détérioration des condi-
tions de vie, chômage qui se prolonge 
pendant des années, précarité qui rend 
impossible la plus petite exigence de 
stabilité vitale, des situations extrêmes 
de pauvreté et de faim... 

Des millions de personnes se ren-
dent compte avec anxiété du fait que 
toute possibilité “d’une vie stable et 
normale”, “d’un futur pour leurs en-
fants” devient inatteignable. Ceci a 
provoqué une indignation profonde, a 
amené à briser la passivité, à prendre 
les rues et les places, à se poser des 
questions sur les causes d’une crise 
qui dans sa phase actuelle dure déjà 
depuis plus de cinq ans. 

L’indignation est encore montée 
d’un cran à cause de l’arrogance, la 
rapacité et l’indifférence vis-à-vis des 
souffrances de la majorité de la popula-
tion, avec lesquelles se comportent les 
banquiers, les politiciens et les autres 
représentants de la classe capitaliste. 
Mais aussi à cause de l’incompétence 
des gouvernements face aux graves 
problèmes de la société : les mesures 
qu’ils prennent ne font qu’augmenter 
la misère et le chômage sans y appor-
ter la moindre solution. 

Le mouvement d’indignation s’est 
étendu internationalement. Il a surgi 
en Espagne où le gouvernement so-
cialiste avait mis en place un des pre-
miers plans d’austérité et un des plus 
durs ; en Grèce, devenue le symbole 
de la crise économique mondiale à 
travers l’endettement ; aux Etats-Unis, 
temple du capitalisme mondial ; en 
Egypte et en Israël pays pourtant si-
tués de chaque coté du front du pire 
conflit impérialiste et le plus enkysté, 
celui du Moyen Orient. 

La conscience du fait qu’il s’agit 
d’un mouvement global commence à 
se développer, malgré le boulet des-
tructeur du nationalisme (présence de 
drapeaux nationaux lors des manifes-
tations en Grèce, en Egypte ou aux 
Etats-Unis). En Espagne, la solidarité 
avec les travailleurs de Grèce s’est 
exprimée aux cris de “Athènes tiens 
bon, Madrid se lève !”. Les grévis-
tes d’Oakland (Etats-Unis, novembre 
2011) proclamaient leur “solidarité 
avec les mouvements d’occupation au 
niveau mondial”. En Egypte a été ap-
prouvée une Déclaration du Caire en 
soutien au mouvement aux Etats-Unis. 
En Israël, les Indignés ont crié “Neta-
nyahou, Moubarak, El Assad, c’est la 
même chose” et ont pris contact avec 
des travailleurs palestiniens. 

Aujourd’hui, le point culminant 
de ces mouvements est derrière nous, 
même si l’on voit apparaître de nou-
velles luttes (Espagne, Grèce, Mexico). 
Alors, beaucoup de gens se posent la 
question : à quoi a servi toute cette va-
gue d’indignation ? Avons-nous gagné 
quelque chose ?

1) En rapport avec la crise globale du systè-
me, le très grave incident dans la centrale nu-
cléaire de Fukushima au Japon nous montre 
les grands dangers que l’humanité encourt.

“Prends la place !”,  
slogan commun  
aux différents mouvements

Il y a plus de trente ans qu’on 
n’avait pas vu des foules occupant les 
rues et les places pour essayer de lutter 
pour leurs intérêts propres au-delà des 
illusions et des confusions qui peuvent 
exister. 

Ces personnes-là, les travailleurs, 
les exploités, tous ceux qu’on dépeint 
comme des ratés indolents, des gens 
incapables d’initiative ou de faire 
quelque chose en commun, sont ar-
rivés à s’unir, à partager, à créer et à 
briser la passivité étouffante qui nous 
condamne à la sinistre normalité quo-
tidienne de ce système. 

Cela a fait un bien fou pour regon-
fler le moral, le début d’un dévelop-
pement de la confiance en notre pro-
pre capacité, de la redécouverte de la 
force fournie par l’action collective de 
masse. La scène sociale est en train de 
changer. Le monopole sur les affaires 
publiques exercées par les politiciens, 
les experts, les “grands de ce monde” 
commence à être mis en question par 
les foules anonymes qui veulent se 
faire entendre (2). 

Il s’agit certes d’un point de dé-
part fragile. Les illusions, les confu-
sions, les inévitables va-et-vient des 
états d’âme, la répression, les voies 
de garage dangereuses vers lesquelles 
poussent les forces d’encadrement que 
possède l’État capitaliste (les partis de 
gauche et les syndicats) imposeront 
des pas en arrière, d’amères défaites. 
C’est un chemin long et difficile, semé 
d’obstacles et sur lequel on n’a aucune 
garantie de succès, mais le fait même 
de se mettre en marche est déjà une 
victoire. 

les assemblées générales  
sont le cœur du mouvement 

Les foules ne se sont pas bornées à 
crier, passivement, leur malaise, mais 
ont pris l’initiative de s’organiser en 
assemblées. Les assemblées massi-
ves sont la concrétisation du slogan 
de la Première Internationale (1864) 
“L’émancipation des travailleurs sera 
l’œuvre des travailleurs eux-mêmes 
ou elle ne sera pas”. Elles s’inscri-
vent dans la continuité de la tradition 
du mouvement ouvrier qui démarre 
avec la Commune de Paris et prend 
son expression la plus élevé en Russie 
en 1905 et en 1917, se poursuivant en 
1918 en Allemagne, 1919 et 1956 en 
Hongrie, 1980 en Pologne. 

Les assemblées générales et les 
conseils ouvriers sont les formes dis-
tinctives de l’organisation de la lutte 
du prolétariat et le noyau d’une nou-
velle organisation de la société. 

Des assemblées pour s’unir mas-
sivement et commencer à briser les 
chaînes qui nous accrochent à l’escla-
vage salarié : l’atomisation, le chacun 
pour soi, l’enfermement dans le ghetto 
du secteur ou de la catégorie sociale. 

Des assemblées pour réfléchir, dis-
cuter et décider, devenir collective-
ment responsables de qui est décidé, 
en participant tous, autant dans la dé-
cision que dans l’exécution de ce qui 
a été décidé. 

Des assemblées pour construire 
la confiance mutuelle, l’empathie, la 
solidarité, qui ne sont pas seulement 
indispensables pour mener en avant la 
lutte mais qui seront aussi les piliers 

2) il est assez significatif que times maga-
zine ait désigné “Homme de l’année” le “Pro-
tester” (l’indigné). Voir http ://www.time.com/
time/specials/packages/article/0,28804,2101
745_2102132_2102373,00.html

tract international

2011 : de l’indignation à l’espoir
nous publions ci-dessous le tract international que le cci diffuse partout où il est 
présent et qui dresse le bilan des mouvements des indignés et des “occupy” qui 
ont eu lieu en 2011.

d’une société future sans classes ni 
exploitation.

2011 a connu une explosion de la 
véritable solidarité qui n’a rien à voir 
avec la “solidarité” hypocrite et inté-
ressée qu’on nous prêche : il y a eu 
des manifestations à Madrid pour exi-
ger la libération des détenus ou em-
pêcher que la police arrête des émi-
grants ; des actions massives contre les 
expulsions de domicile en Espagne, en 
Grèce ou aux Etats-Unis ; à Oakland 
“l’assemblée des grévistes a décidé 
l’envoi de piquets de grève ou l’occu-
pation de n’importe quelle entreprise 
ou école qui sanctionne des employés 
ou des élèves d’une quelconque ma-
nière parce qu’ils auraient participé 
à la grève générale du 2 novembre”. 
On a pu vivre des moments, certes 
encore très épisodiques, où n’importe 
qui pouvait se sentir protégé et défen-
du par ses semblables, ce qui est en 
fort contraste avec ce qui est “normal” 
dans cette société, autrement dit le 
sentiment angoissant d’être sans dé-
fense et vulnérable. 

la culture du débat  
éclaire le futur 

La conscience nécessaire pour que 
des millions de travailleurs transfor-
ment le monde ne s’acquiert pas dans 
des cours magistraux ou en suivant 
des consignes géniales des chefs illu-
minés, mais le fruit d’une expérience 
de lutte accompagnée et guidée par un 
débat qui analyse ce qui est en train de 
se vivre en tenant compte du passé et 
en le projetant toujours vers l’avenir 
car, comme le disait une pancarte en 
Espagne, “pas de futur sans révolu-
tion !”. 

La culture du débat, autrement dit, 
la discussion ouverte qui part du res-
pect mutuel et de l’écoute attentive, 
a commencé à germer pas seulement 
dans les assemblées mais autour d’el-
les : des bibliothèques ambulantes 
ont été montées, des rencontres, des 
discussions, des échanges se sont or-
ganisés... Une vaste activité intellec-
tuelle avec des moyens précaires s’est 
improvisée dans les rues et sur les 
places. Et, à l’instar des assemblées, 
cela a renoué avec l’expérience pas-
sée du mouvement ouvrier : “La soif 
d’instruction, non assouvie pendant si 
longtemps, est devenue avec la révo-
lution un véritable délire. Rien que de 
l’Institut Smolny sont sorties chaque 
jour, durant les six premiers mois, des 
tonnes de littérature qui, en charrettes 
ou en trains, se sont déversées sur le 
pays. La Russie absorbait, insatiable, 
comme le sable chaud absorbe l’eau. 
Et non pas des romans grotesques, de 
l’histoire falsifiée, de la religion di-
luée, toute cette littérature bon mar-
ché qui pervertit, mais des théories 
économiques et sociales, de la philo-
sophie, les œuvres de Tolstoï, de Go-
gol, de Gorki” (3). Face à la culture de 
cette société qui propose de lutter pour 
des “modèles à succès”, ce qui est à 
l’origine de millions d’échecs, contre 
les stéréotypes aliénants et falsifica-
teurs que l’idéologie dominante et ses 
médias martèlent jour après jour, des 
milliers de personnes ont commencé 
à rechercher une culture populaire 
authentique, construite par elles-mê-
mes, en essayant de forger ses propres 
valeurs, de manière critique et indé-
pendante. Dans ces rassemblements, 
on a parlé de la crise et de ses causes, 
du rôle des banques, etc. On y a parlé 
de révolution, même si dans cette mar-
mite on a versé beaucoup de liquides 
différents, parfois disparates ; on y a 
parlé de démocratie et de dictature, 
le tout synthétisé dans le slogan de ce 
distique : “ils l’appellent démocratie 

3) John reed, Dix jours qui ébranlèrent le 
monde.

mais ce n’est pas le cas !”, “C’est une 
dictature mais ça ne se voit pas !” (4).

On a fait les premiers pas pour 
que surgisse une véritable politique 
de la majorité, éloignée du monde 
des intrigues, des mensonges et des 
manœuvres troubles qui est la carac-
téristique de la politique dominante. 
Une politique qui aborde tous les su-
jets qui nous touchent, pas seulement 
l’économie ou la politique, mais aussi 
l’environnement, l’éthique, la culture, 
l’éducation ou la santé. 

le prolétariat a entre ses mains 
les clés de l’avenir

Si tout ce qui précède fait de 2011 
l’année du début de l’espoir, nous de-
vons néanmoins avoir un regard lucide 
et critique sur les mouvements qu’on a 
vécus, ses limites et ses faiblesses qui 
sont encore bien nombreux. 

Si une quantité croissante de gens 
dans le monde entier sont convaincus 
du fait que le capitalisme est un systè-
me obsolète, que “pour que l’humanité 
puisse vivre, le capitalisme doit mou-
rir”, on tend à réduire le capitalisme 
à une poignée de “méchants” (des fi-
nanciers sans scrupules, des dictateurs 
sans pitié) alors que c’est un réseau 
complexe de rapports sociaux qui doit 
être attaqué dans sa totalité et non pas 
se disperser en poursuivant ses expres-
sions multiples et variées (les finances, 
la spéculation, la corruption des pou-
voirs politico-économiques). 

Si le rejet d’une violence dont le 
capitalisme dégouline par tous ses po-
res (répression, terreur et terrorisme, 
barbarie morale) est plus que justi-
fié, il n’en demeure pas moins que 
ce système ne pourra pas être aboli 
par la simple pression pacifique et ci-
toyenne. La classe minoritaire n’aban-
donne pas volontairement le pouvoir, 
elle se protège derrière un Etat qui, 
dans sa version démocratique, est lé-
gitimé par des élections tous les 4 ou 
5 ans, avec des partis qui promettent 
ce qu’ils ne feront jamais et font ce 
qu’ils n’avaient jamais dit, et avec des 
syndicats qui mobilisent pour démo-
biliser et finissent par signer tout ce 
que la classe dominante leur met sur 
la table. Seule une lutte massive, te-
nace et persévérante, pourra fournir 
aux exploités la force nécessaire pour 
détruire les moyens d’écrasement dont 
dispose l’État et faire devenir réel le 
mot d’ordre si souvent repris en Es-
pagne : “Tout le pouvoir aux Assem-
blées”. 

Même si le slogan “nous sommes 
99 % face à 1 %”, si populaire dans les 
mouvements d’occupation aux Etats-
Unis, révèle un début de compréhen-
sion du fait que la société est cruel-
lement divisée en classes, la majorité 

4) En espagnol : “lo llaman democracia y no 
lo es” et “es una dictadura y no se ve”.

de participants dans ces mouvements 
se voyaient eux-mêmes comme des 
“citoyens de base” qui veulent être re-
connus dans une société de “citoyens 
libres et égaux”. 

Et pourtant la société est divi-
sée en classes, une classe capitaliste 
qui possède tout et ne produit rien 
et une classe exploitée – le proléta-
riat – qui produit tout et possède 
de moins en moins. Le moteur de 
l’évolution sociale n’est pas le jeu 
démocratique de “la décision d’une 
majorité de citoyens” (ce jeu est plu-
tôt le masque qui couvre et légitime 
la dictature de la classe dominante) 
mais la lutte de classe. 

Le mouvement social a besoin de 
s’articuler autour de la lutte de la prin-
cipale classe exploitée -le prolétariat- 
qui produit collectivement l’essentiel 
des richesses et assure le fonctionne-
ment de la vie sociale : les usines, les 
hôpitaux, les écoles, les universités, 
les ports, les travaux, la poste... Dans 
certains mouvements en 2011, la force 
de cette classe exploitée a commencé 
à apparaître : à partir du moment où la 
vague de grèves a éclaté en Egypte, le 
pouvoir a été obligé de se débarrasser 
de Moubarak. A Oakland (Californie), 
les “occupiers” (5) ont appelé à une 
grève générale, ils sont allés au port et 
ont réussi à avoir le soutien actif des 
travailleurs du port et des routiers. À 
Londres, les électriciens en grève et les 
occupants de Saint-Paul ont convergé 
vers des actions communes. En Espa-
gne, les assemblées sur les places et 
certains secteurs en lutte ont tendu à 
s’unifier. 

Il n’existe pas d’opposition entre 
la lutte du prolétariat moderne et les 
besoins profonds des couches sociales 
spoliées par l’oppression capitaliste. 
La lutte du prolétariat n’est pas un 
mouvement particulier ou égoïste mais 
la base du “mouvement indépendant 
de l’immense majorité au bénéfice de 
la immense majorité” (le Manifeste 
communiste). 

Reprenant de façon critique les 
expériences de deux siècles de lutte 
prolétarienne, les mouvements actuels 
pourront tirer profit des tentatives du 
passé de lutte et de libération sociale. 
Le chemin est long et hérissé d’obsta-
cles, ce dont rendait bien compte un 
slogan répété maintes fois l’an der-
nier en Espagne “l’essentiel n’est pas 
qu’on aille vite ou pas, c’est qu’on 
aille loin”. En menant un débat le plus 
large possible, sans aucune restriction 
et sans ambiguïté pour ainsi préparer 
consciemment les futurs mouvements, 
nous pourrons agir pour que devienne 
réalité cet espoir : une autre société 
est possible !

CCI (12 mars)

5) Participants du mouvement des occupy, 
signifiant “les occupants”.

n’hésitez pas à venir débattre sur notre forum :
fr.internationalism.org



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en Espagne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale

Lyon : Axel, 25 € ; Germinal, 5 € ;  
 Jacques, 40 € ; Nadja : 40 € ;  
 Thierry : 20 € ; Dom : 20 €

Nantes : G.M., 20 € ; 
Romain et Leïla, 40 €
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VIe de l’organIsatIon

abonnement 
diffuseur
Aux lecteurs qui 
souhaitent diffuser notre 
presse autour d’eux, nous 
proposons les modalités 
suivantes :

Révolution  
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réUnIons pUblIqUes

permanenCes – Vente de la presse

Y a-t-il une bonne raison  
d’aller voter ?

“Sarko dégage !”, tel est le cri du cœur d’une 
partie croissante de la population. Les autres 
candidats ne soulèvent pas l’enthousiasme mais 
nombreux sont ceux qui s’apprêtent tout de 
même à voter pour expulser Nicolas Sarkozy de 
L’Elysée. Il s’agit là d’un rejet de la clique au 
pouvoir, de ses connivences entre amis, de ses 
petites magouilles et de son fric ostentatoire. 
Mais plus profondément, c’est aussi une réaction 
à la montée du totalitarisme, de la xénophobie, 
du chauvinisme… Voter serait un acte démocra-

tique nécessaire pour barrer la route à toutes ces 
idéologies nauséabondes.
 Mais pour réellement endiguer la pourriture 
produite par ce capitalisme en crise, notre 
arme, à nous les exploités, est-elle vraiment le 
bulletin de vote ? Ne serait-ce pas plutôt la lutte 
massive ? Devons-nous défendre la démocratie, 
individuellement en tant que citoyen dans les 
isoloirs, ou combattre le capitalisme, ensemble 
en tant qu’exploités dans la rue ?
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Marseille
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Association Milles Bâbords,  
61, rue Consolât (Métro Réformés)
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9, place de la Tranchée
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nos posItIons
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des-
truction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir 
international des conseils ou vriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale
commémoration De la fin De la guerre D’algérie (1954-1962)

la “liberté des peuples” est un mythe
En mars dernier, à l’occasion de la 
commémoration du cinquantenaire 
des accords d’Evian qui scellaient 
la fin de la guerre d’Algérie, une sé-
rie de documentaires et de débats se 
sont succédés dans les médias, faisant 
découvrir à ceux d’entre nous qui ne 
l’ont pas connue, l’ampleur des atro-
cités et des horreurs commises de 
part et d’autre pendant les huit ans 
de guerre (1954-1962). C’est-à-dire 
près de 400 000 morts et un million 
de réfugiés. Pour la circonstance, cette 
commémoration a été accompagnée 
de cérémonies et de discours officiels 
en France comme en Algérie, au cours 
desquels l’Etat français en particulier 
s’est livré à une sorte de mea culpa 
pour sa responsabilité dans les mas-
sacres. Surprenant  ? Pas vraiment… 
Cela ne lui coûte pas grand-chose de 
reconnaître ses crimes 50 ans après les 
faits. Et cela a permis à la bourgeoi-
sie française de profiter de l’occasion 
pour essayer de nous faire croire que, 
depuis l’indépendance, le peuple algé-
rien est “libre”.

Derrière la décolonisation,  
la guerre impérialiste

A en croire la propagande, malgré 
ses torts, l’Etat français a été finale-
ment capable de libérer l’Algérie du 
joug du colonialisme. Et l’Etat algé-
rien, qui s’est construit par la suite, 
serait le produit d’une réelle volonté 
du “peuple” de vivre “libre et auto-
nome”. Quelle hypocrisie ! Ce qui 
s’est passé en Algérie entre la fin de 
la Seconde Guerre mondiale et la pro-
clamation d’indépendance de 1962 
est le prototype même de l’énorme 
mystification des “libérations nationa-
les”. Les prémices de cette guerre, qui 
jusqu’en 1999 restera officiellement 
en France “les événements d’Algé-
rie”, reviennent aux massacres de 
Sétif et Guelma, le 8 mai 1945. Alors 
que l’Europe fête la victoire des Al-
liés contre l’Allemagne nazie, l’armée 
française réprime la naissance d’un 
fort mouvement nationaliste algérien 
né de l’obstination de l’Etat français, 
et de ceux qu’on appelait les “pieds-
noirs” c’est-à-dire les colons, de re-
connaître une égalité de droits pour la 

population algérienne, enfermée dans 
le statut d’un “indigénat” pourtant of-
ficiellement abrogé. Cela alors même 
que près de 70 000 Algériens avaient 
combattu dans l’armée française. La 
répression, menée à coups de bombes 
par la marine et l’aviation (sous les or-
dres du socialiste René Coty), fera au 
moins 30 000 morts. Il existait certes 
dès avant la guerre, un mouvement de 
militants algériens regroupés dans le 
Mouvement national algérien (MNA) 
de Messali Hadj prêts à en découdre 
avec l’armée française pour secouer 
l’hégémonie colonialiste. Mais la plu-
part d’entre eux seront massacrés à 
Melouza en 1957 pour laisser le champ 
libre au Front de libération nationale 
(FLN), peu ou prou instrumentalisé 
par le bloc de l’Est via la Hongrie, 
la Tchécoslovaquie ou encore la You-
goslavie. Ces derniers pays fournirent 
des armes à profusion pour l’Armée 
de libération nationale du FLN. Les 
règlements de compte furent ainsi la 
règle au sein des forces de “libération” 
algérienne, dans lesquels les assassi-
nats se comptaient déjà à l’époque par 
dizaines de milliers.

Du côté français, la soupe ne fut 
pas moins amère. La lutte à mort en-
tre les pro et les anti-colonialistes si-
gnera la chute de la IVe République et 
l’avènement du général De Gaulle et 
de sa Ve République en 1958. Ce n’est 
nullement pour des raisons humanitai-
res que ce dernier finira par emporter 
la mise, mais parce que les fractions 
bourgeoises colonialistes, comme cel-
le qu’incarnait l’Organisation armée 
secrète (OAS), avaient fait leur temps, 
dans une période où la vague de dé-
colonisation s’ancrait dans la période 
des nouveaux enjeux impérialistes de 
la Guerre froide. Les indépendances 
nationales étaient d’autant mieux ac-
ceptées que les pays concernés res-
taient dans le camp de la puissance de 
tutelle.

le mythe du “peuple libéré”
L’Algérie serait donc aujourd’hui 

un pays “libre et indépendant” ou vi-
vrait, par conséquent un peuple “libre 
et indépendant”. La réalité est évidem-
ment toute autre.

Quarante après la fin de la guerre, 
les travailleurs subissent toujours 
aussi férocement le même joug de 
l’exploitation capitaliste… simple-
ment aujourd’hui il n’est plus le fruit 
de la bourgeoisie française mais de 
la bourgeoisie algérienne. La preuve 
en est l’ampleur de la colère sociale 
qui gronde dans ce pays. L’Algérie a 
connu au cours des dernières années 
des grèves importantes, en particulier 
en 2011 chez les enseignants, les tra-
vailleurs communaux, le personnel de 
la santé, dans toute la fonction publi-
que, les pilotes, les cheminots, comme 
dans les grands centres industriels 
( SNVI-Rouiba, Sonatrach…). Et elle 
n’a pas été épargnée par les soulève-
ments qui ont secoué les pays arabo-
phones et particulièrement le  Maghreb. 
Ce qui a empêché la rébellion de se 
poursuivre comme en Egypte par 
exemple, c’est la main de fer de l’ar-
mée, alors même que plusieurs nuits 
d’émeutes gagnaient le pays face au 
ras-le-bol général, à la hausse du coût 
de la vie, à la généralisation d’un sys-
tème mafieux où le moindre poste ou 
visa se paie. Pour la jeunesse, dont une 
majeure partie est condamnée au chô-
mage et à une précarité endémique, il 
n’y a aucune perspective. La solda-
tesque algérienne détient les rênes du 
pouvoir avec des forces de répression 
qui contrôlent fermement la situation.

etrangère ou indigène,  
la bourgeoisie est toujours 
barbare !

D’autre part, l’Algérie n’a cessé 
d’être de manière quasi-ininterrompue 
un terrain d’affrontements violents et 
de rivalités sanglantes entre fractions 
et cliques bourgeoises autochtones 
dont l’ensemble de la population a fait 
les frais.

Ainsi, après des années de luttes et 
de rivalités internes au sein du FLN 
qui ont succédé à l’indépendance du 
pays comme au sein de l’appareil 
militaire qui se sont traduites par des 
règlements de compte, des assassinats 
ou des “disparitions” ou encore après 
une répression féroce des soulève-
ments des minorités berbères notam-
ment en Tizi-Ouzou dans les années 

1970 ou en 1986, la violence a encore 
franchi un nouveau palier. Alors que 
le FIS (Front Islamique du Salut) avait 
fait une razzia lors des premières élec-
tions “libres” lors des élections locales 
en 1990, confirmé lors des législatives 
le 26 décembre 1991, l’armée décidait 
de pousser à la démission le président 
Chadli et d’interrompre le processus 
électoral. Les assemblées dirigées par 
des élus du FIS ont alors été dissoutes, 
militants et sympathisants des islamis-
tes jetés en prison ou expédiés dans 
des camps dans le Sud saharien, tan-
dis que d’autres s’engageaient dans la 
lutte armée. Le Mouvement islamique 
armé (MIA), puis les Groupes islamis-
tes armés (GIA) se mirent à proliférer 
et à perpétrer des tueries et des atten-
tats. Cela a été le début d’une effroy-
able guerre civile meurtrière qui allait 
durer une dizaine d’années avec des 
assassinats et des attentats de toutes 
sortes, les habitants de villages entiers, 
femmes et enfants compris, violés et 
égorgés. De nombreux témoignages, y 
compris émanant des services secrets 
de l’armée eux-mêmes, ont depuis 
largement démontré que le MIA et le 

GIA se sont vus équipés dès le début 
par les services secrets de l’armée de 
“véhicules de services”, et qu’un grand 
nombre des assassinats avaient été 
commis par les officines de l’armée 
qui avaient progressivement infiltré le 
mouvement et pris le contrôle des GIA 
ou s’y étaient même carrément substi-
tués. Pendant cette “décennie noire”, 
la population algérienne s’est trouvée 
déchirée, et plongée dans la terreur 
permanente, en proie à la pire des 
guerres civiles, prise en otage entre 
le feu des islamistes et celui de l’ar-
mée, qui était fréquemment le même. 
Et durant cette période, l’Etat algérien, 
de Bouteflika aux militaires, n’a cessé 
de bénéficier de la totale complicité 
du gouvernement français qui conti-
nue aujourd’hui encore de lui apporter 
son appui.

Dans ce monde capitaliste, l’indé-
pendance, nationale ou autre, n’existe 
pas ; tous les discours qui sont bras-
sées autour de cette mystification ne 
servent qu’à renforcer et justifier l’ex-
ploitation, voire le massacre, des mas-
ses de la population. 

W. (30 mars)
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nation ou classe
“Le monde étant partagé entre une poi-
gnée de “grandes” puissances impéria-
listes... toute guerre, serait-elle nationale 
au début, se transforme en guerre impé-
rialiste puisqu’elle heurte les intérêts 
d’une des puissances ou coalitions impé-
rialistes” (la Crise de la social-démocra-
tie, Rosa Luxemburg).
 Les “justes luttes d’émancipation na-
tionale d’Afrique” ne sont aujourd’hui 
que, comme partout ailleurs, des manœu-
vres sur le grand échiquier d’un affron-
tement impérialiste planétaire où les 
“peuples” font office de simples pions. 
L’internationalisme ne peut signifier que 
lutte intransigeante contre tout “mou-
vement national” qui n’est aujourd’hui 
jamais autre chose qu’un moment d’un 
conflit inter-impérialiste, et contre tous 
ceux qui s’en font les apologistes. 
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nos posItIons

• Depuis la Première Guerre mondiale, le ca-
 pi ta lis me est un système social en décadence. 
Il a plon gé à deux repri ses l’humanité dans 
un cycle barbare de crise, guerre mondiale, 
re cons truc tion, nouvelle crise. Avec les an-
nées 80, il est entré dans la phase ultime de 
cette dé ca den ce, celle de sa dé com po si tion. 
Il n’y a qu’une seule alterna tive de vant ce 
dé clin his to ri que irréver sible : so cia lis me ou 
bar ba rie, révolution communiste mondiale ou 
des truction de l’humanité.

• La Commune de Paris de 1871 fut la pre-
 miè re tenta tive du prolétariat pour mener à bien 
cette ré vo lu tion, à une époque où les con di tions 
n’étaient pas encore mûres. Avec la si tua tion 
don née par l’en trée du ca pitalisme dans sa 
pé rio de de décadence, la révolution d’Oc to bre 
1917 en Rus sie fut le pre mier pas d’une au-
thentique ré volution communiste mondiale 
dans une vague révolu tionnaire in ter na tio na le 
qui mit fi n à la guer re impéria liste et se pro-
 lon gea plusieurs an nées. L’échec de cette va gue 
révolutionnaire, en par ti cu lier en Al le ma gne en 
1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’iso le ment et à une ra pi de dé gé né res cen ce. Le 
sta li nis me ne fut pas le pro duit de la révolution 
russe, mais son fos soyeur.

• Les régimes étatisés qui, sous le nom de 
“so cia lis tes” ou “communistes”, ont vu le jour 
en URSS, dans les pays de l’est de l’Europe, 
en Chi ne, à Cuba, etc., n’ont été que des for-
 mes par ti cu liè re ment bru tales d’une tendance 
uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à  la 
période de dé ca den ce.

• Depuis le début du XXe siècle, toutes les 
guer res sont des guerres impérialistes, dans la 
lutte à mort entre Etats, petits ou grands, pour 
con qué rir ou gar der une place dans l’arène 
in ter na tio na le. Ces guer res n’apportent à 
l’hu ma ni té que la mort et la des truc tion à une 
échelle toujours plus vaste. La classe ouvrière 
ne peut y répondre que par sa so li da ri té inter-
nationale et la lutte con tre la bour geoi sie dans 
tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“in dé -
pen dan ce nationale”, de “droit des peu ples
à dis po ser d’eux-mêmes”, quel que soit leur 
pré tex te, eth ni que, histo ri que, religieux, etc., 
sont un véritable poison pour les ou vriers. En 
visant à leur faire pren dre parti pour une frac-
tion ou une autre de la bour geoi sie, elles les 
mè nent à se dres ser les uns contre les autres et 
à s’entre-mas sa crer der riè re les am bi tions et 
les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme dé ca dent, le parlement 
et les élec tions sont une mascarade. Tout ap pel 
à par ti ci per au cir que parlementaire ne fait que 
ren for cer le men songe présentant ces élec tions 
com me un vé ri ta ble choix pour les ex ploi tés. 
La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment hy-
 po cri te de la domination de la bourgeoi sie, ne 
dif fè re pas, sur le fond, des autres for mes de 
la dic ta tu re ca pi ta lis te que sont le sta li nis me 
et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
éga le ment réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis “ouvriers”, “socialistes”, “com mu -
nis te” (les ex-“communistes” aujourd’hui), les 
or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, maoïs tes
et ex-maoïs tes, anarchistes offi ciels), consti-
tuent la gauche de l’ap pa reil politique du ca-
 pi tal. Toutes les tac ti ques de “front populaire”,
“front anti-fasciste” ou “front unique”, mê lant 
les intérêts du pro lé ta riat à ceux d’une frac tion 
de la bour geoisie, ne servent qu’à con te nir et 
détourner la lutte du proléta riat.

 Com munistes de Marx et Engels (1847-52), 
des trois Interna tionales (l’As so cia tion in ter -
na tio na le des tra vailleurs, 1864-72, l’In ter na -
tio na le socialiste, 1884-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che 
qui se sont dégagées dans les an nées 1920-30 
de la IIIe Internationale lors de sa dégénéres-
cence, en par ti culier les gau ches al le man de, 
hollan daise et italienne.
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• Avec la décadence du capitalisme, les syn-
 di cats se sont partout transformés en organes 
de l’or dre capi taliste au sein du prolétariat. Les 
for mes d’or ga ni sa tion syndicales, “offi cielles”
ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la classe 
ouvriè re et à saboter ses luttes.
• Pour son combat, la classe ouvrière doit 
unifi er ses lut tes, en prenant elle-même en 
charge leur ex ten sion et leur organisation, par 
les as sem blées gé né ra les sou ve raines et les 
comités de dé lé gués, élus et révo cables à tout 
instant par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lut te 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
so cia les sans avenir historique et de la dé com -
po si tion de la petite-bourgeoisie, quand il n’est 
pas directement l’émanation de la guerre que 
se li vrent en per manence les Etats, il constitue 
tou jours un terrain privilégié de manipulation 
de la bour geoi sie. Prô nant l’action secrète 
de petites mi norités, il se situe en complète 
op po si tion à la vio lence de classe qui relève 
de l’ac tion de mas se consciente et or ganisée 
du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable 
de me ner à bien la révolution communiste. La 
lutte révolu tion naire conduit nécessairement 
la classe ouvrière à une confrontation avec 
l’Etat ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la clas se ouvriè re de vra renverser tous les 
Etats et établir la dic ta tu re du prolétariat à 
l’échelle mondiale : le pou voir in ter na tio nal 
des con seils ou vriers, re grou pant l’en sem ble 
du pro lé ta riat.
• La transformation communiste de la so-
ciété par les conseils ouvriers ne signifi e ni 
“auto ges tion”, ni “nationalisation” de l’éco-
 no mie. Le com mu nis me né cessite l’abolition 
cons cien te par la classe ouvrière des rapports 
sociaux ca pi ta lis tes : le tra vail salarié, la pro-
duction de mar chan di ses, les fron tiè res na tio -
na les. Il exige la créa tion d’une com mu nau té 
mondiale dont toute l’ac ti vi té est orientée vers 
la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire 
cons ti tue l’avant-garde du prolétariat, facteur 
actif du pro ces sus de généralisation de la 
cons cien ce de classe au sein du pro létariat. Son 
rôle n’est ni d’“or ga ni ser la classe ouvrière”,
ni de “pren dre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer ac ti ve ment à l’uni fi  ca tion des 
lut tes, à leur prise en char ge par les ouvriers 
eux-mê mes, et de tra cer l’orientation po li ti que 
ré vo lu tion nai re du  combat du prolétariat.

notre aCtIVIté

• La clarifi cation théorique et politique des 
buts et des moyens de la lutte du pro lé ta riat, 
des  con di tions histo ri ques et immédiates de 
celle-ci.
• L’intervention organisée, unie et cen tra li sée 
au niveau international, pour con tri buer au 
pro ces sus qui mène à l’action ré vo lu tion nai re 
de la clas se ouvrière.
• Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti com mu -
nis te mondial, indispensable au pro lé ta riat pour 
le ren ver se ment de la domination capitaliste et 
pour sa marche vers la société communiste.

notre FIlIatIon

Les positions des organisations ré vo lu -
tion nai res et leur activité sont le produit des 
ex pé rien ces pas sées de la classe ouvrière et des 
leçons qu’en ont tirées tout au long de l’histoire 
ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des ap ports suc ces sifs de la Ligue des 


